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Kenya ; les limites 
de la démocratie 


U NE fois da plus, un régime 
africain autocratique 
devrait être légitimé par les 
urnes. Bien que les résultats ne 
soient pas définitifs, il paraît 
acquis que le chef de l'Etat 
kônyan, M. Daniel arap Moi. au 
pouvoir depuis 1978, a remporté 
- à la majorité relative - l'élec- 
tion présidentielle du 29 décem- 
bre, et il est probable que l'an- 
cien parti unique sera 
majoritaire au Parlement après 
la scrutin législatif organisé ie 
môme Jour. 

Comme ailleurs, tous les res 
pensables de l'opposition crient 
a la fraude. Las irrégularités ont, 
certes, été nombreuses, que ce 
soit au moment du vote ou lors 
du dépouillement. Mais com- 
ment faire la part des erreurs 
administratives - inévitables 
dans un pays en voie de déve- 
loppement - et le trucage déli 
béré ? Une fois de plus en 
pareille circonstance, les obser- 
vateurs étrangers chargés de 
veiller au bon déroulement du 
processus, se trouvent dans 
l'embarras : an dénonçant des 
fraudes, ils risqueraient de 
contribuer A un soulèvement 
populaire ; en les ignorant, ils 
cautionnent un régime qui n'a 
évidemment recule devant rien 
pour rester aux commandes. 
Aussi ont-ils décidé de laisser 
aux Kényans le choix de dire 
s'ils s'estiment abusés. 

C 'EST avec un bel ensemble 
que las leaders de fop po- 
sition contestent la vfoteîre de 
M. arap Moi et réclament l'orga- 
nisation de nouvelles élections. 
Eussent-ils pensé plus tôt A 
s'unir, ie président sortant n'au- 
rait pas été élu : les trois grands 
candidats de l'opposition totali- 
sent bien plus da suffrages que 
M. arap IVIai. Mais, ignorant fa 
leçon qu'elle aurait pu tirer de 
bien d autres scrutins en Afri- 
que, l'opposition a refusé de 
passer outre ses divisions. LA 
comme ailleurs, inexpérience et 
ambitions personnelles caracté- 
risent l'attitude des candidats au 
pouvoir. 

Quoi qu'il en soit, le Kénya 
rejoint le e club » des régimes 
«forts» pouvant désormais sa 
prévaloir de la légitimité popu- 
laire. Au Cameroun, en octobre, 
le président Paul Blya avait été 
réélu au terme d'un scrutin plus 
que contestable. Deux ans aupa- 
ravant. en Côte-d'Ivoire, les 
fraudes qui avaient entaché la 
réélection de M. Félix Hou- 
phouôt-Boigny, dans une moin- 
dre mesure, n’evaient, elles 
n'ont plus, échappé A personne. 

HANS ces conditions, on 
U comprend l'impatience du 
général Gnassîngbé Eyadéma de 
voir les Togolais se rendra aux 
urnes : les coups de force 
n'étant plus admis par la com- 
munauté internationale, la vic- 
toire électorale, au besoin arra- 
chée aux urnes, est devenue une 
obligation sur le continent. 

Si M. arap Moi avait admis le 
multipartisme, il y a un an, c'est 
uniquement sous la pression des 
bailleurs de fonds étrangers, qui 
.avaient suspendu leur aide en 
attendant des réformes démo- 
cratiques. La communauté inter- 
nationale devrait désormais s'es- 
timer satisfaite : dea élections 
pluralistes ont eu Heu, l'opposi- 
tion va faire son entrée au Parle- 
ment. Reste A savoir comment 
les ambassades occidentales A 
Nairobi vont réagir à la dénon- 
ciation des irrégularités, il est 
probable qu'eHes s'en accommo- 
deront. La France, en tout cas, 
qui a félicité M, Biya pour sa 
réélection, n'aura guère de leçon 
à donner en la matière... 

Un page 18 
l'article de JEAN HÉLÈNE 
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La conférence de Genève et les derniers entretiens d ii président américain 


Utile tentative pour éviter une action 
militaire dans l’ex-Yougoslavie 


Le président George Bush devait rencon- 
trer. dimanche 3 janvier dans l'après-midi, lors 
d'une escale è Paris, le président François Mit- 
terrand pour des entretiens qui devaient porter 
notamment sur ie conflit yougoslave, au lende- 
main de la reprise , samedi à Genève, des 
négociations de paix entre les belligérants. 


ufdme tentative en vue d'un règlement négocié. 
Le chef de l'Etat français avait demandé à 
rencontrer M. Bush avant la fin du mandat de 
ce dernier. Le président de la Commission 
européenne, M. Delors, a pour sa part évoqué 
vendredi le danger de voir la Russie refuser de 
suivre l'Occident dans la crise yougoslave. 


«Faire le ménage » dans le ciel bosniaque 


par Jacques Isnard 


Si les Nations unies donnaient 
leur accord - ce qui n'est pas 
encore acquis - A des actions de 
force pour faire respecter par les 
Serbes l’interdiction de survol de 
la Bosnie, l'opération militaire qui 
serait montée pourrait rappeler, 
par maints aspects, celle qui fut 
organisée du temps de la guerre du 
Golfe lorsqu'il s'est agi, dans une 
première étape, de marquer la 
volonté des coalisés anti-irakiens 
de protéger le Koweït par des 
raids uniquement aériens. A savoir 
un partage de fait du travail entre 
tes pays participants, les uns assu- 
rant la police de l’espace aérien 
au-dessus de la Bosnie, les autres 
étant prêts A des actions de frappe 
plus en profondeur sur des objec- 
tifs serbes (comme les pistes 
.d'aviation, les pièces d'artillerie 
|sol-air et batteries de missiles anti- 
aériens). 


Une telle opération, si elle est 
retenue, est relativement compli- 
quée à mettre sur pied, en raison 
de la coordination de tous tes ins- 
tants qu’elle requiert, et elle ne 
peut engager que des commande- 
ments interalliés du type de ceux 
de l’OTAN ou constitués en cel- 
lules ad hoc sur leur modèle. 
L’ONU n’a pas en propre de tels 
moyens. Mais l'avantage d’un tel 
dispositif est que chaque pays par- 
ticipant s'en tient à la mission 
qu’il a choisi de mener, selon aa 
perception de la situation dans la 
région et l’outil militaire qu’il est 
en mesure de déployer. 

Les Français, les Britanniques et 
les Américains - pour ne citer que 
les trois partenaires principaux - 
peuvent, dans ces conditions, ins- 
taller sur des bases de l’OTAN, en 
Italie et en Sicile, des avions ravi- 
tailleurs, des avions-radars et des 
avions de défense aérienne, de la 
catégorie du Mirage 2000 DA 


pour la France. Un déploiement 
de la sorte est d’ores et déjà plani- 
fié. 

Il suppose - ce qui a été discuté 
dans des instances de la Confé- 
rence sur la sécurité et la coopéra- 
tion en Europe (CSCE) - que des 
avions-radars soient placés «en 
hippodrome» (les AWACS effec- 
tuent un circuit sur eux-mêmes, 
qui a l’allure d’un hippodrome, 
pour la surveillance au ciel) du 
côté de l'Adriatique et du côté de 
Is Hongrie avec, au besoin, la 
garantie d’une protection de Mig 
hongrois dont le principe est 
acquis et a même été annoncé (le 
Monde du 3 décembre 1992). 

Pour une telle tâche, qui 
consiste à «faire le ménage » dans 
le ciel bosniaque, les trois pays 
concernés ont souhaité que des 
Etats européens, ou autres, les 
rejoignent 

Un la saite 
et nos ûdbnnathas page 4 


ine et Bush 
signent le traité START 2 

Après sa visite en Somalie, le président George Bush s'est 
envolé pour Moscou,, où il doit signer au Kremlin, avec M. Boris 
Eltsine . dimanche 3 janvier, le traité de désarmement 
START 2, considéré par les deux parties comme aie plus 
grand accord de désarmement de l'histoire». Cette dernière 
rencontre entre les deux présidents a été préparée dans une 
grande confusion. 



Lin nos Informations pages 3 et 18 
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Le timide réveil du Laos 

Ymtiane pointait à son rythme - lent - sa politique d'ouverture économique 

JTJANE monde et les réformes se poursui- destinité. Enclavé, sous-peuplé - du commerce enti 


de notre envoyé spécial 

«Le seul avenir de ce pays est 
de devenir, dans dix ou vingt ans, 
un trait d'union entre ses puis- 
sants voisins tout en évitant de se 
laisser absorber.» Ce jugement 
d’un diplomate occidental est 
visiblement partagé par le Parti 
communiste laotien. Amorcée en 
1986, l’ouverture sur le reste du 


monde et les réformes se poursui- 
vent au Laos sans la moindre 
précipitation. Prendre son temps 
semble y offrir le meilleur gage 
de stabilité. 

L’ancien protectorat français 
n’est pas seulement géré, depuis 
I97S, par des communistes inca- 
pables d’imaginer un partage de 
leur pouvoir d’autant plus opa- 
que qu'ils ont vécu, pendant 
trente ans, dans une semi-clan- 


destinité. Enclavé, sous-peuplé - 
moins de dix-huit habitants par 
kilomètre carré, - pauvre parmi 
les pauvres, aux populations si 
diverses, ce pays affiche aussi 
une méfiance de montagnard face 
& la puissance de la Chine, à la 
pression démographique du Viet- 
nam et à l’agressivité commer- 
ciale- de la Thaïlande. Les idées 
d’aménagement ne manquent 
pas. A l'heure actuelle, une partie 


du commerce entre la Chine et la 
Thaïlande se fait sur les quelque 
2 00 kilomètres du Mékong, le 
long de la frontière birmane. 
Entre autres choses, de trois à 
quatre cents voitures japonaises 
sont ainsi exportées chaque mois 
de Chiang-Khong, en Thaïlande, 
vers le sud de la Chine. 

JEAN-CLAUDE POMONTt 
lire la suite page 5 
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EXCLUSIF 

CAHIER SPÉCIAL 
LES RÉSULTATS DU BAC 92 

Public, privé, tous les résultats du bac section par section. 
Avec un guide sur 2 200 lycées : les langues enseignées, les 
options, les classes préparatoires. 


ENQUÊTE : L’EUROPE DE L’ÉCOLE 



versité... 


REPORTAGE : 

L’INTERNAT, JOUR ET NUIT AU LYCÉE ? 

Pour tout savoir sur un mode d’hébergement encore et 
toujours indispensable à certains. 

SONDAGE : 

LE BAROMÈTRE DES 15-24 ANS, LES 
JEUNES JUGENT LES HOMMES POLITIQUES 

Quelle image ont-ils des partis ? Quels sont leurs leaders 
préférés? 

NUMÉRO DE JANVIER 1993 - 35 F 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


M. René Monory 
mité du «Grand Jury 
RJl-k Mondes 

M. René Monory, président 
du Sénat, invité de l’émission 
hebdomadaire «Le grand jury 
RTL-fe Monde», dimanche 
3 janvier A 18 h 30. 


■ Devises et or ■ Marché 
monétaire et obligataire ■ 
Marché international des capi- 
taux ■ Matières premières. 

Page 17 
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Le piège des «acquis sociaux » 

Mitterrand soupçonne la droite de menacer la politique sociale 
mais la Mire majorité sera jugée sur le chômage 

par Jean-Michel Normand 


Dans son message du 31 décem- 
bre, M. François Mitterrand a 
clairement laissé paraître ce qui 
devrait être l’un des éléments 
essentiels de sa stratégie après les 
élections législatives de mars : 
faire de la défense des * acquis 
sociaux » la principale ligne de 
i fracture entre un président de la 
.'République socialiste et une majo- 
rité parlementaire de droite. 

Le chef de l’Etat a bonne 
mémoire. Il n’oublie pas qu’entre 
1986 et 1988, ce positionnement 
sur la scène politique ne lui avait 
ipas si mal réussi. Pourtant, ce 
plan de bataille - déjà esquissé au 
cours des dernières semaines par 
plusieurs dirigeants socialistes qui 
reprennent le slogan «Au secours, 
la droite revient » - sera plus diffi- 
cile à mettre en œuvre en 1993. 
En six ans, la société française a 
changé et, avec désormais trois 


millions de chômeurs, la défini- 
tion des «acquis sociaux» n’est 
plus tout à fait la même. 

« J’espère que personne ne songe 
à s'attaquer à nos acquis 
sociaux». Ferme, la formule utili- 
sée jeudi par le président évite le 
piège d'un procès d'intention trop 
direct à ses adversaires, il est vrai 
que l’actuelle opposition a pru- 
demment évité de s’aventurer sur 
le terrain miné des promesses 
électorales. Instruite par l’expé- 
rience, elle n’a pas renoué avec les 


velléités ultra-libérales mises en 
avant par certains de ses représen- 
tants en 1986. En revanche, le 
gouvernement de l’après-mars ne 
pourra se complaire dans l'immo- 
bilisme. Il lui faudra prendre cer- 
tains risques. 

Si elle ne manque aucune occa- 
sion de verser au débit des socia- 
listes la détérioration de la situa- 
tion de l’emploi, la droite paraît 
tout aussi désarmée devant la 
montée du chômage. 

Un h saite page 15 


Les budgets des régions 

De longues séances ont permis aux conseils régionaux de définir des budgets 
prévisionnels qui demeurent modestes comparés à l'ensemble des dépenses 
locales. 

■ Marseffle h la recherche d'avances ■ Valenciennes : lueurs au fond du puits. 
Pages 7 à 10 
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L’entrée du Japon dans l’ère Meiji 


par Michel Vié 

TE M'EU! est une période célèbre 
ll/l (1868-1912) dont aucun 
ivl anniversaire ne permet de 
i commémorer le début. 

Tous les Japonais savent que pen- 
dant ce presque demi-siéde leur pays 
est devenu une grande puissance, et 
que société. Etat, culture et écono- 
mie ont été radicalement transfor- 
més. La modernisation de Mdji est 
connue partout. Sans doute savent- 
ils aussi que, pour la première fois 
dans l’histoire de leur calendrier, le 
’ nom d’une ère, généralement choisi 
sans qu’un principe en limite 
d'avance la durée (six s’étaient suc- 
cédé entre 1848 et 1865), a été 
étendu au règne entier d’un empe- 
reur (tenno), afin de souligner ta cen- 
tralité de celui-ci, et qiril lui sert 
désormais de nom posthume. De 
sorte qu’aussi bien qne d'une ire 
Meiji. il est permis de parler d’un 
empereur Meiji (Meiji tenno), quoi- 

3 ue le nouveau système de calen- 
rier n'ait été introduit qu’en octo- 
bre 1868, bien après l’entrée en 
fonctions du souverain (février 
1867). 

Certes, d'autres images encore 
peuvent ranimer Je souvenir de l’an- 
née 1868. Toutes se réfèrent à Tor- 
dre politique et à ses symboles 
□nique 


graphiques, fl s’y déroule en effet 
une guerre civile qui présente les 
aspects de la mort a’un ancien 
régime. 

A la tête du Japon depuis plus de 
deux cent cinquante ans, se trouve à 
Kyoto un tenno qui ne gouverne 
pas; à Edo un shogun qui maintient 
la poix publique; dans certaines par- 
ties de l’espace provincial, des 
princes autonomes, les daimyo. Pri- 
sonnier transcendeotal dans le palais 
où il vit, le premier, entouré d’une 
noblesse immémoriale, est la source 
de la légitimité. Dans le château 
d’Edo, autour duquel s’est formé une 
ville déjà imposante à l’edidle mon- 
diale, le deuxième remplit son rôle à 
l'aide du bakufu, organisme gouver- 
nemental et administratif d’origine 
militaire. Pour leur part, les daimyo 
: sont, sur des territoires de dimension 
* et de richesse fort variables, pas tou- 
. jours, en outre, d’un seul tenant, 

' pourvus "plus du moins des signes et 
des éléiqepriLconstitutifs d’un EtaL 
Mais, dans ce système complexe, de 
gouvernement central vrai, poinL 
quoique le sentiment d’une unité 
ethnique soit d’une exceptionnelle 
intensité dans toutes les composantes 
de l'élite. Depuis longtemps la dua- 
lité tenno/shogun attire l’attention 
des voyageurs occidentaux, qui par- 
fois la comparent i la relation entre 
le pape et l’empereur dans la chré- 
tienté. Entre les diverses institutions 
- plus anciennes cil es -mêmes que 
l'époque d'Edo. - le temps, dans un 
pays presque fermé aux étrangers et 
où la paix est maintenue sans dis- 
continuité, a lissé des équilibres de 
puissance et des liens de complé- 
mentarité. 

Un bouleversement décisif 
mais limité 

Les guerriers - plusieurs centaines 
de milliers, popularisés sous le nom 
de « samurai » - encadrent, à la fois 
pléthoriques, polyvalents et souvent 
compétents, la société, et sont par- 
tout présents sans foire la guerre, de 
sorte que le Japon connaît, depuis le 
dix-huitième siècle surtout, une pre- 
mière modernisation en milieu dos, 
économique et culturelle, où les 
questions de légitimité et de pouvoir 
attirent la réflexion. 

Or l’année 1868 , si les autonomies 
provinciales persistent, la dualité 
tenno/shogun disparaît Cest ce bou- 
leversement décisif mais limité qui 
indique le début de la période Meiji. 
Mais il s’agit plus d'une mort - celle 
d’une des pièces maîtresse du sys- 
tème, le bakufu - que d’une nais- 
sance. 

Les événements de l’année 1868 
soulignent les moments de cette 
défaite, qui n'est pas sons ressembler 
à une implosion. 

Le 3 janvier, au palais impérial, à 
Kyoto, sont proclamés et l’abolît ion 
du shogunal et le retour aux temps 
anciens du gouvernement par le 
tenno, concept que Ton traduit par 
l'idée de restauration. Ce coup 
d’Etat est suivi, le 6 janvier, par un 
abandon uns combat de Kyoto par 
rex-sfaogun, Tokugawa Yoshinobu, 
qui se replie & Osaka. Puis par les 
petites batailles de Toba et de Fus- 
nimi, à la fin du mois, lorsque les 
forces du bakufu tentent de rentrer 
dans Kyoto et voient leur chemin 
barré par les années - deux fois 
moins nombreuses, mais mieux équi- 
pées - des deux grandes principautés 
du Sud-Ouest, Choshu et surtout 
Satsuma, qui, sous le commande- 
ment de Saigo Takamori, soutien- 
nent le nouveau pouvoir né du coup 
d’Etat La défaite des forces shogu- 
nales provoque leur désagrégation, et 
Yoshinobu se retire sans autre résis- 
tance à Edo. La victoire, en 
revanche, dût des troupes hostiles au 
bakufu une armée impériale, lui 
conférant ainsi une légitimité. Inca- 
pable de rétablir la situation, Yoshi- 
nobu négocie finalement la caphula- 



L'empereur Meiji regarde tes cerisiers en Heur au cours des premières années de son règne 
(défait In e Le Japon en transition », ministère des affaires étrangères). 


don du château d'Edo, le 3 mai. et 
se constitue prisonnier. D’autres 
combats ont lieu entre ses partisans, 
traités en rebelles, et l'armée impé- 
riale, qui ne parvient à contrôler 
définitivement Edo que 1e 4 juillet, 
au Nbra 


et les provinces 
approches de l’hiver. 


aux 


V ordre an cœur 
de la légitimité 

En «tobre l'empereur entre à son 
tour dans Edo, dont le château 
devient palais impériaL Cest avant 
son départ pour ce voyage que le 
nom de l’ère, «Meiji», est choisi 
dans d'anciens textes chinois qui 
traitent de la vertu des souverains, 
donc nullement d’une éventuelle 
ouverture aux idées étrangères. 

Tel peut être le résumé de la dis- 
parition du shogunat, qui laisse le 
champ libre à un pouvoir central 
nouveau autour du seul tenno. Mais 
il s’agit aussi d’une simplification 
d’autant plus dangereuse qu’aucun 
des événements mentionnes ne fut 
en lui-même assez décisif pour avoir 
donné lieu à un anniversaire. Si les 
historiens ont fait choix du coup 
d'Etat du 3 janvier, c’est par le rai- 
sonnement, non pour son impact sur 
l'imagination. 

Ce qui soulève le problème du 
rapport entre des événements de peu 
de relief et l'ampleur des transforma- 
tions de Meiji II peut paraître évi- 
dent de lier en France la prise de la 
Bastille et la marche de la liberté. 
Mais cette sorte de conjonction entre 


le déroulement d'une journée histori- 
que - qui répond à la question : 
comment ? - et l'action des forces 
profondes - «m pourquoi - ne s’im- 
pose pas dans le Japon de 1868. Un 
éclairage négatif qui fait ressortir les 
hésitations, les hasards, parfois les 
lâchetés, mais aussi la limite réelle 
des enjeux, a son utilité. 

Cest que la société japonaise est 
alors forte de certitudes qui enca- 
drent ses doutes. Il y a une lutte 
pour le pouvoir, non pour les fonde- 
ments de la fégjtimdé, non plus pour 
la manière d'affronter 1a menace* 
étrangère. Les masses citadines ou 
rurales, malgré les troubles sociaux, 
n’entament pas le monopole politi- 
que de félite. Crise d’autorite, sans 
doute, mais sur fond d’accord. Au 
point qu'on peut se demander ri le 
Japon eût été différent en cas de 
victoire du bakufb. 

En cette année-là, le grand pro- 
blème est de résister aux Etats de 
l'Occident, qui, comme la Chine 
jadis, offrent l'avantage de proposer 
des modèles de civilisation en les- 
quels les Japonais voient des 
modèles de puissance. Société où 
domine une éthique du combat, le 
Japon est mieux préparé que ses voi- 
sins à saisir la leçon des rapports de 
forces. Détaché de toute transcen- 
dance, il peut mieux limiter le sacré 
à la survie de son indépendance, et 
dispose, libre d’interdits, d’une capa- 
cité d’assimilation exceptionnelle 
envers tous les instruments qui peu- 
vent la servir. La méthode - rendre 


le pays riche et son armée forte - est 
connue et pratiquée localement. 
Mais seul un Etal-nation peut réali- 
ser ce programme. Or, si la légiti- 
mité est toute trouvée, dans la 
dynastie impériale surtout, en termes 
de pouvoir, ses implications ne sont 
pas daires : multiples donc sont les 
formules proposées, et nombreux les 
candidats. 

L’ordre, le contraire de la barba- 
rie, est au cœur de la légitimité. 11 
frit prévaloir l'harmonie dans la hié- 
rarchie existante grâce non pas à la 
■ coercition;: mais à l’éducation. Parce 
que le pouvoir comporte toujours 
une part résiduelle de violence, la 
légitimité est d’autant plus forte 
qtrdle est distincte du pouvoir. U est 
donc essentiel que, pour servir de 
modèle, le tenno soit loin du gouver- 
nement 

L’orthodoxie 
de ^efficacité 

Toutefois, société pétrifiée par 
peur de la guerre civile, le Japon 
d'Edo a identifié l'ordre à la rigidité. 
La menace étrangère et les troubles 
qu’elle suscite demandent au 
contraire un recours aux aspects plus 
dynamiques de la même légitimité : 
d un côté, la promotion des 
« hommes de talent », pour le ser- 
vice du pays, non par utopie égali- 
taire, mais en introduisant la mobi- 
lité dans une élite où dominait la 
naissance : d’un autre côté, la redé- 
couverte de la dimension transhisto- 
rique du tenno. Comme ailleurs. 



•’i»: <J+: 

-"Scjiîvl 




l’histoire au Japon est faite d’une 
succession de régimes qui, chacun en 
son temps, eurent leur efficacité. 
Mais ces changements sont inclus 
dans une continuité que symbolise la 
dynastie impériale, qui, de ce fait, 
peut être aussi bien une force de 
conservation, ri l’ordre en place est 
satisfaisant, qu’un levier révolution- 
naire, s’il ne l’est pl us. Comme u n 
fondamentalisme, ce recoure permet 
d’affronter le présent, mais l’ortho- 
doxie qu'il introduit est celle de l’ef- 
ficacité. Il est vrai que surgit alors 
une difficulté que supprimait l’iden- 
tification du souverain à un concept 
vivant, ritueflemem isolé : sa réalité 
individuelle, donc sa volonté propre. 
On sait en 1868, dans le cercle res- 
treint de la cour, que l’empereur 
Komei, le père de Meiji tenno, était 
hostile à ceux qui se disaient ses 
pa n»»"*, et favorable au bakufu. La 
seule fidélité peut ne pas suffire à 
résoudre le caractère ambigu de la 
volonté impériale. 

L’organisation des pouvoirs est 
loin de ce stade d’élaboration parce 
que, dans l’élite, tous les divagps se 
remettent à jouer, brisant partout les 
chaînes de commandement : entre 
(es très nombreuses catégories de 
sam urai, entre vainqueurs et vaincus 
de guerres antérieures à l’époque 
d'Edo, entre les princes Toinigawa, 
dont le shogun est toujours issu, d le 
bakufu, monopolisé par des vassaux 
de moindre calibre. L’éclatera eut 
l’emporte d’autant plus sur les 
regroupements qu’il se produit une 
disjonction fréquente entre respect 
formel de la hiérarchie et obéissance. 
‘Ni le shogun ni les daimyo ne 
.contrôlent leurs troupes. Les déci- 
i deurs, souvent, ne sont pas les pre- 
miers rôles. 

Deux réorganisations contraires 
sont préparées en 1867, outre un 
projet plus ancien, mais vague, de 
! fédération de tous les daimyo. Le 
plus moderne, conçu par l’entourage 
île plus radical du shogun, vise à 
sauver le bakufu en extirpant de son 
‘organisation tous les vestiges de la 
i féodalité : les autonomies locales et 
■les statuts héréditaires du personnel, 
jll aboutit, en fait, à mécontenter ses 
! propres partisans et à épouvanter ses 
l adversaires potentiels, les grands dai- 
jmyo du Sud-Ouest. Satsura^ et 
j Choshu, jusqu’alors divisés, s'allient 
pour défendre leur existence et 
(détruire le bakufu. de manière à 
: foire rentrer le shogun dans le rang 
commun des daimyo. Condition 
•qu’ils présentent comme nécessaire à 
la création d’un nouveau pouvoir 
centraL Incompatibles et également 
destructeurs de l’ordre existant, ces 
plans donnent leur cohérence aux 
deux camps qui s'affrontent à partir 
du 3 janvier 1868 et sont à l’origine 
directe de la guerre civile. Avec un 
'égal besoin de la légitimité impé- 
j riale, aucun de ces camps ne se bat 
j pour l'ancien régime 

. Terminée en janvier 1869, sauf à 
Yezo (Hokkaido), la destruction du 
bakufu coûte dix mille morts : une 
■ violence limitée vu les nonnes de 
l'histoire universelle Son côté nova- 
teur est concentré dans l’usage expé- 
rimental de la légitimité que les évé- 
nements de 1868 construisent peu à 
peu. Pour parler au nom de la 
volonté impériale, il Faut tout 
[d’abord respecter les apparences. 

I Donc prouver une proximité physi- 
que avec le souverain, empêcher les 
ennemis de communiquer avec lui. 

■ A l’aube du 3 janvier, les forces du 
coup d'Etat occupent les portes du 
palais impérial et chassent les gardes 
postés par le bakufu : un acte bruta- 
lement traduit par l’expression 
« voler le trésor » (lama wo ubau). 
A ce stade, le coup d’Etat n’est 
encore qu’une révolution de palais. 
La victoire est indispensable, selon 
une autre expression, knteba kangun 
(si on est vainqueur, on est l’aimée 
'impériale). Ces conduites cyniques 
! ouvrent la voie, cependant, à des 
ralliements par opportunisme, mas- 
•sifs après Toba et Fushimi, mais 
; Également & des compromis qui effa- 
cent les fractures en réintégrant le 
pays idéal dans le pays ràeL Ni Yos- 
-binobu ni les daimyo vaincus ne 
furent définitivement condamnés. 
Cette conception de la légitimité ne 
prouve pas l’infantilisme de ia pen- 
sée japonaise, mais sa prudence. Le 
potentiel totalitaire de fa « volonté 
impériale » est inférieur, sauf dans le 
façonnement du nationalisme, à 
celai des vérités transcendantes ; 
(Dieu, le peuple, l’Histoire. 

N’ayant pas laissé de blessures 
inguérissables, 1868, à partir du 
3 Janvier, a pu, en ce sens, offrir aux 
transformations de Meiji, libéralisme 
indus, un socle d’autant plus solide 
que, pour le bâtir, le Japon ne s’est 
pas encombré d’une guerre de reli- 
gion. 

[ Il est regrettable que Tocqueville 
I n’ait pas connu le Japon. 

► Michel Vié est professeur à 
F Institut national des langues et 
civilisations orientales. 
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Le traité START 2 soumis à la signature de MM. Bush et Eltsine 

« Le plus grand accord de désarmement de l’Histoire » 


Les présidents américain et 
russe. MM. George Bush et 
Boris Eltsine, doivent signer, 
dimanche 3 janvier au Kremlin, 
te traité Start 2. Ce dernier 
sommet, dont les implications 
stratégiques sont considérables, 
a été préparé dans la plus 
extrême confusion, il apparaît 
comme une sorte de cadeau de 
départ à M. Bush,, qui doit aban- 
donner son poste au profit de 
M. BAI Clinton le 20 janvier. 

MOSCOU 

de notre correspondant 

MM. George Bush et Boris 
Eltsine n’ont pas eu de mots 
assez ronflants pour célébrer & 
l’avance le traite qu’ils devaient 
signer, dimanche 3 janvier, au 
Kremlin : * Le plus grand accord 
de désarmement de l'Histoire», 
selon le président américain, « le 
document du siècle » et « les plus 
grands acquis des relations » 
entre les deux pays, à en croire 
le chef de l'Etat russe. De fait, 
réduire des deux-tiers le nombre 
des ogives nucléaires stratégi- 
ques et éliminer en dix ans ces 
monstres absolus de la panoplie 
nucléaire que sont les missiles 
terrestres à têtes multiples, n'est 
pas une mince affaire. 

Pourquoi faut-il alors que ce 
sommet de Moscou ait des 
allures de cérémonial un peu 
incongru, organisé à la va-vite, 
de remise de cadeau avant un 
départ à la retraite? Dans la 
foulée d'une visite aux affamés 
de Somalie et d'une brève escale 
en Arabie Saoudite, peu discret 
rappel de la « victoire » des 
armes américaines dans la guerre 
du Golfe, il s'agit, pour le suc- 
cesseur de M. Ronald Reagan, 


de montrer au monde que, battu 
par les siens, il n’en mérite pas 
moins sa place à lui dans l’his- 
toire de l’humanité. 

Ce sont pourtant les Russes 
qui ont donné, depuis des 
semaines, l'impression de pous- 
ser à la rencontre, prenant snr 
eux de l'annoncer, d'abord en 
confidence, puis officiellement, 
par la bouche de M. Eltsine et 
dans le cadre insolite d’une 
visite à Pékin où il s’émerveillait 
des réalisations du « modèle chi- 
nois ». Comme naguère 
M: Mikhaïl Gorbatchev, le prési- 
dent russe semble désormais 
rechercher l’air des cimes et les 
projecteurs des télévisions inter- 
nationales, manière de faire un 
peu oublier ses pénibles démêlés 
de politique intérieure : le som- 
met, comme 11 se doit, arrange 
en fait les deux parties. 

Après bien d'antres 
enterrements 

Ceia n’a pas empêché que les 
préparatifs se déroulent dans la 
plus extrême confusion, caracté- 
ristique de la Russie d’aujour- 
d’hui. La rencontre, supposée 
dans un premier temps se tenir à 
Anchorage, en Alaska - c’est du 
moins ce qu'affirmaient les res- 
ponsables russes, - avait ensuite 
été fixée à Sotchi, sur la mer 
Noire, à deux pas ou théâtre des 
affrontements entre Géorgiens et 
Abkhazes. De fortes chutes de 
neige, et, selon toute apparence, 
d’insurmontables problèmes de 
logistique ont contraint les 
Russes à se replier en catas- 
trophe sur un Moscou encore 
bien mal réveillé des fêtes du 
Nouvel An. Autant d’incidents 
qui contribuent à donner, à tort 
peut-être, l’impression que l'af- 
faire manque un peu de sérieux. 

L’accord Start 2 est pourtant 


censé marquer la fin d’une épo- 

3 ue. Maïs U vient après bien 
'autres enterrements, à coup 
sûr plus importants, comme ceux 
de la division de l'Allemagne, du 
pacte de Varsovie on de l'URSS 
eUe-mëme. C'est sans doute pou- 
quoi aussi bien le traité que le 
sommet organisé pour sa signa- 
ture ne paraissent plus tout à 
fait dans l’esprit du monde d'au- 
jourd’hui. 

Que M. Bush s’apprête à quit- 
ter la scène enlève bien entendu 
une part de son intérêt à la ren- 
contre : certes, quatre ans plus 
tôt, en décembre 1988 â New 
York, un autre président 
«canard boiteux», M. Reagan, 
avait lui aussi participé à un- 
sommet. Mais il avait pris soin 
d'y associer son vice-président er 
héritier George Bush, et les deux 
hommes posèrent aux côtés de 
M. Gorbatchev sur fond de sta- 
tue de la Liberté. 

Cette fois, le président élu Bill 
Gintou ne participe évidemment 
pas à la fête, le temps des illu- 
sions sur l’émergence d’nn « nou- 
vel ordre mondial» est passé, et 
les Américains, qui buvaient 
jadis les paroles de M. Gorbat- 
chev, accueillent avec un scepti- 
cisme croissant les assurances de 
M. Eltsine, et contemplent avec 
un agacement vaguement inquiet 
las hoquets de la diplomatie 
russe, f Voir ci-contre l'article 
d'Alain Frachonj 

L'un des derniers exemples, le 
« faux discours » nationaliste 
prononcé récemment à Sto- 
ckholm par le ministre russe des 
affaires étrangères, M. AndreT 
Kozyrev, a renforcé l’impression 
de malaise, même s'il ne s’agis- 
sait que d'une variation, haute- 
ment originale dans la forme, 
sur un thème bien connu de la 
politique soviéto-russe : aidez- 
nous, Faute de quoi les «durs» 


prendront notre place, et vous 
serez les premiers i en souffrir... 

Mais le problème posé par 
cette «opposition» interne est 
sans doute plus réel cette fois 

3 ne par le passé. La ratification 
u traité Start 2 par le Parle- 
ment russe pourrait présenter de 
sérieuses difficultés, et M. Elt- 
sine, en bonne logique, devrait 
demander des compensations 
financières pour aider â faire 
passer la pilule d’un accord jugé 
plus favorable aux Etats-Unis 
qu’à la Russie, puisque l'essen- 
tiel des réductions s'applique au 
point fort de la panoplie 
nucléaire russe, tes missiles 
lourds basés à terre. 

Et l’Ukraine». 

C’est d'ailleurs ce sacrifice, 
■consenti de son propre chef par 
M. Eltsine lors de sa visite à 
Washington en juin dernier, qui 
a permis d’aboutir à un accord 
impressionnant sur le papier, 
mais accueilli sans véritable 
enthousiasme. D’abord parce 
qu’il ne Fait que consacrer une 
situation de fait : l'affaiblisse- 
ment considérable de la Russie 
au profit des Etats-Unis. 

Ensuite, parce que la pagaille 
ambiante, l’instabilité politique 
et le poids conservé par un état- 
major encore très conservateur 
suscitent des doutes quant au 
respect scrupuleux du traité, 
même en cas de ratification. 
Enfin, parce que le texte que 
vont signer MM. Bush et Eltsine 
ne pourra s’appliquer que si les 
autres puissances nucléaires de 
l'ex URSS, l'Ukraine avant tout, 
acceptent de renoncer totale- 
ment à cet objet de respect et à 
cette machine à obtenir des com- 
pensations financières que sont 
les fusées restées sur leur terri- 
toire. 


A Kiev en particulier, on a 
très peu apprécié le « forcing » 
fait par les Américains, leurs 
menaces à peine voilées, et la 
modicité des aides promises à ce 
jour pour financer le désarme- 
ment : 175 raillions de dollars. 
C’est peu pour un pays qui 
affronte une crise économique 

g lus grave encore que celle de la 
ussie. 

Les Ukrainiens, et notamment 
les députés, qui n’om toujours 
pas ratifié Start 1, s'irritent donc 
de plus en plus de la priorité 
accordée par l'Occident à cette 
Russie forte de sa position 
d’« héritière» de l’URSS sur la 
scène internationale . Cela vaut 
pour les armes, mais aussi pour 
la négociation sur la dette : il a 
fallu que les Occidentaux, 
notamment par l’intermédiaire 
du directeur du Trésor français, 
M. Trichet, exercent de très 
insistantes pressions pour 
convaincre Kiev de céder à Mos- 
cou sa part des actifs «soviéti- 
ques» à l’étranger, qui sont bien 
réels, en échange de sa part de la 
dette de l’URSS, dont le rem- 
boursement est hautement hypo- 
thétique. Le problème n’est 
d’ailleurs toujours pas vraiment 
réglé, le ministère ukrainien des 
affaires étrangères ayant fait 
savoir que de nouvelles négocia- 
tions s'imposaient. 

C'est donc un traité en bonne 
et due forme, mais pas totale- 
ment convaincant sur le fond, 
que vont signer au Kremlin 
MM. Bush et Eltsine. Et, au delà 
des commentaires attendus sur 
l'œuvre historique qu'ils ont 
meuée à son terme, c'est peut- 
être ce que voudra bien dire 
M. Eltsine sur l’actualité la plus 
immédiate - c’est-à-dire la 

S uerre en Yougoslavie - qui 
evrait susciter le plus d’întérêL 

Forte de son siège de membre 


permanent du Conseil du sécu- 
rité, la Russie peut en effet blo- 
quer une décision d'intervention 
militaire sous le couvert des 
Nations unies. C'est là que 
réside le véritable test des inten- 
tions des « démocrates » qui gou- 
vernent aujourd'hui au lôcmlin. 
et qui semblent très tentés de 
donner des gages à leur opposi- 
tion parlementaire en se posant 
en protecteurs des Serbes et en 
réaffirmant de cette manière leur 
rôle sur la scène internationale. 

Accepter de suivre les Occi- 
dentaux, ou du mois de ne pas 
les empêcher d'agir au cas où ils 
finiraient par s'engager dans la 
voie de l'intervention, réclame- 
rait en effet un réel courage poli- 
tique. Le moins que l’on puisse 
dire est que l'opinion russe, que 
la télévision laisse dans l'igno- 
rance à peu près totale des hor- 
reurs de la situation en Bosnie, 
est bien mal préparée à un tel 
geste. 

JAN KRAUZE 


□ Suppression du visa de sortie. 
- Officiellement, les Russes peu- 
vent quitter leur pays, à partir 
du ^janvier 1993, sans avoir à 
obtenir un visa de sortie. Mais 
l’obtention d'un passeport leur 
coûtera un mois de salaire 
moyen (5 à 10 000 roubles) et 
n’est pas garantie : le Parlement 
a * autorisé» les autorités locales 
à ne délivrer ics passeports 
qu'en fonction de leurs « possibi- 
lités » (moyens en papier, en 
fonctionnaires....), jusqu'à 
l’adoption d’une nouvelle loi 
en mars prochain. - (AFP.) 


De la langue de bois au flou artistique 
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PROCHE-ORIENT 


à gérer l’inattendu arec Moscou 


Le changement à la 
dernière minute de la ville - 
Moscou et non plus Sotchi - 
devant abriter la rencontre 
entre M. Bush et M. Eltsine, 
dont on ignorait encore il y a 
une semaine si elfe aurait bien 
lieu, illustre ce que les Etats- 
Unis redoutent dans leurs nou- 
velles relations avec Moscou : 
l'imprévisibilité des Russes. 

WASHINGTON 
de notre correspondant 

Les diplomates américains 
avaient appris à décoder la lan- 
gue de bois de leurs collègues 
soviétiques ; cela n'était pas tou- 
jours facile, parfois exaspérant 
môme, mais chacun connaissait 
sa partition. Les relations pou- 
vaient être conflictuelles, diffi- 
ciles ou réduites à peu de 
choses, mais, que la période soit 
à la guerre froide ou à la détente, 
on avait appris ù connaître les 
réactions du Kremlin. A la langue 
de bois a succédé le flou artisti- 
que ; à la gestion d'une relation 
conflictuelle, celle de l'inattendu. 
Pour un peu, on dirait qu’on est 
passé du cynisme bolchevique, 
sans surprise, à la poésie slave, 
affaire d'humeur. La département 
d'Etat n'y est pas encore habi- 
tué. 

Le président Boris Eltsine avait 
ainsi stupéfié Washington en 
choisissant Pékin pour annoncer, 
il y a dix jours, qu'il était mainte- 
nant prôt è signer un nouvel 
accord de désarmement 
nucléaire avec bas Etats-Unis. Le 
choix de la capitale chinoise pour 
lancer pareille nouvelle avait 
paru, ici, passablement surréa- 
liste. tOans le monde de l'après- 
guerre froide, la surprise domine 
(...}. Vous entames une conver- 
sation avec le ministre des 
affaires étrangères de Géorgie et 
vous Finissez par passer la moitié 
de la rencontre è disserter sur le 
point de savoir si la Géorgie va 
ou non continuer è exister dans 
ses frontières», disait à la mi-dé- 
cembre le secrétaire d'Etat Law- 
rence Eagieburger. Dans un 
entretien accordé au New York 
Times, le truculent diplomate 
ajoutait : « C'est de la diplomatie 
au jour le jour, je hais ce job, je 
hais ça. » 


A l'époque du totalitarisme 
communiste, les Etats-Unis ne sa 
demandaient pas, quand ils 
concluaient un accord de désar- 
mement avec le Kremlin, si l'As- 
semblée en place à Moscou allait 
ou non s'y opposer. C'était 
impensable. Pareil accroc ne 
pouvait se produire qu'à 
Washington. Seul ie Sénat des 
Etats-Unis refusa de ratifier un 
des grands accords, Salt-2, dont 
les dispositions furent, cepen- 
dant, appliquée? par le gouverne- 
ment américain. Aujourd’hui, si 
l'administration Bush, l’équipe du 
président élu Bill Clinton et f en- 
semble de la presse américaine 
se félicitent de la signature ce 
week-end à Moscou de l'ambi- 
tieux traité Start-2, personne 
n'est prôt à parier que les dépu- 
tés russes vont le ratifier rapide- 
ment. 

Toutes les surprises paraissent 
possible quand il s'agit d'un 
accord qui - en éliminant d'ici è 
2 003 tous les missiles à ogives 
multiples basés au sol - s'atta- 
que au cœur de l'arsenal 
nucléaire de la Russie. Il s'agit dei 
démanteler les armes les plus 
dangereuses et les plus déstabili- 
santes, mais aussi de s'en pren- 
dre ainsi h l'un des rares élé- 
ments qui confèrent encore è la 
Russie son statut de super puis- 
sance. 

Bilan globalement 
positif 

Compte tenu de l’ampleur de 
la tâcha, môme étalée sur dix, 
ans, les Américains paraissaient 
s'attendre que M. Eltsine réclame 
à M. Bush un surplus d'aide pour 
entamer ce gigantesque pro- 
gramme de désarmement. Ils ne 
seraient pas étonnés non plus si 
les trois autres républiques 
nucléaires de l'ex-URSS - 
Ukraine, Kazakhstan et Biélorus- 
sie - faisaient, à leur tour, mon- 
ter les enchères pour se joindre à 
un accord qui resterait largement 
incomplet s'il ne devait être 
appliqué que par la seule Russie. 

M. Bush n'en a pas moins tout 
lieu d'ôtre satisfait. Avec la 
signature de Start-2, il conclut 
avec brio une période extraordi- 
naire des relations entre Moscou 
et Washington, l’éclatement de 
l'empire soviétique et la fin de la 
guerre froide. Ce fut une phase 


d'extrême déstabilisation qu’il a 
accompagnée avec prudence 
sinon avec imagination, préférant 
longtemps à M. Eltsine, ie démo- 
crate russe, un Gorbatchev 
tenant du maintien d'un pouvoir 
central fédéral dans l'ex-URSS. Si 
RI Bush est critiqué (par l'ex-pré- 
sîdent Richard Nixon, par exem- 
ple). c’est pour l’insuffisance de 
l'aide financière que les Etats- 
Unis accorderaient à la Russie et, 
plus encore, aux autres républi- 
ques. L'assistance ne serait pas 
à la hauteur de l'enjeu. 

Au printemps dernier, les 
Etats-Unis et six autres pays 
occidentaux ont, dans le cadre 
du FMI, décidé de dispenser, 
ensemble, une aide de 24 mil- 
liards de dollars (dons, prêts, 
facilités de crédit diverses) à la 
Russie. Celle-ci se plaindrait de la 
lenteur de la mise en place dB 
cette aide ; le Trésor américain 
observe que près de 18 mil Ira rds 
ont déjè été engagés. MM. Elt- 
sine et Bush en parleront ce 
week-end, maïs c’est au succes- 
seur de ce dernier qu'il reviendra 
d'agir. A deux reprises au moins, 
M. Clinton s'est dit conscient de 
l'importance de la partie qui se 
jouait è Moscou et du rôle qui 
pourrait revenir aux Etats-Unis. 

A la mi-décembre, H déclarait : 
« Je pense que nous, et la démo- 
cratie en général, avons un 
intérêt énorme à maintenir la 
réforme et la liberté en vie en 
Russie (...). Je sais qu'ils (les 
Russes; traversent des temps 
terriblement durs (...). J’ai beau- 
coup pensé i ce que nous pour- 
rions faire, au-delà et en plus de 
ce que nous faisons déjà, mais 
dans les Emîtes de nos propres 
contraintes, pour essayer de sta- 
biliser la situation là-bas. * Le 
président élu n'a pas été plus 
précis et ne s’est engagé sur 
aucun chiffre- 

ALAIN FRACHON 

□ Washington envisagerait d’ex- 
pulser un attaché militaire rosse. 
- L’administration Bush envi- 
sage d'expulser, après le sommet 
Bush-Eltsine, un attaché mili- 
taire russe pour espionnage, a 
indiqué vendredi I* janvier le 
Washington Times, information 
que le département d'Etat a 
refusé de commenter, - (AFP.) 


ME Mitterrand et Bu# 
se rencontrent à Paris 

Le, président François Mitterrand 
devait rencontrer son homologue 
américain George Bush, dimanche 
3ianvier, à Paris, a annoncé vendredi 
rSyséej confirmant l'annonce laite le 
même jour en Somalie par le prési- 
dent des Etats-Unis. Lors d'un entre- 
tien en fin d’après-midi et d’un dîner, 
tes deux présidents devaient évoquer 
le traité Start 2, que MM. Bush et 
Eltsine devaient signer le jour même 
à Moscou, Tétât du processus de dés- 
armement. ^situation en ex- Yougos- 
lavie^ l'opération en Somalie^ ainsi 
que des «sujets d'intérêt commun». 

La présidence française a précisé 
que M. Mitterrand avait adressé, ces 
jours derniers, un message à son 
homologue américain pour Tira vi ter à 
une rencontre, avant la fin de son 
mandat, le 20 janvier. Le poitopantie 
de la Maison Blanche a indiqué, 
samedi, que M. Mitterrand envisa- 
geait de se rendre à Washington - 
Forum «plus propicè pour discuter de 
questions comme la Bosnie, la Soma- 
lie, ou d’autres régions où nous 
sommes impliqués avec les Français» 

- pour y rencontrer M. Bush. L'Ely- 
sée se refusait samedi matin à confir- 
mer ou à démentir. ! 

M. Bush a rendu hommage à l’ef- 
fort fiançais en Somalie : « Quand je 
verrai le président Mitterrand avant 
que je quitte fia Maison Blanche), je 
lui dirai du fond du cœur ce que je 
ressens à propos de la coopération » 
entre les forces françaises et améri- 
caines en Somalie, avait-ü dit ' 

■ Mais la Yougoslavie devrait occu- 
per l'essentiel des entretiens, qui se 
dérouleront après la reprise, samedi, 
de négociations de paix à Genève, 
que (e secrétaire général des Nations 
unies, M. Boutros-Ghali, conçoit 
comme une dernière chance avant 
que la question d’une intervention 
militaire ne soit posée devant le 
Conseil de sécurité. Une perspective 
sur laquelle les présidents français et 
américain divergent dans les détails, 
alors que M. Delors, a déclaré ven- 
dredi sur France 2 qu'il faudrait 
«faire la guerre à la guerre» si les 
négociations de Genève échouent. 
«Le premier pas. pour essayer de 
retrouver la paix, est d’essayer d’avoir 
un cessez-le-feu», pus un accord .sur 
t'avenir de la Bosnie-Herzégovine. 


tftn -,iyr 


*Le second acte . selon M Delors, 
c’est à FOND: si rien ne se passe, une 
nouvelle résolution des Nations unies 
Q devrait permettre de faire la aune 
à la guerre, même sous une forme 
limitée». Car, a-t-il souligné, féven- 
tualité reste que la Russie bourrait, 
date l’affaire yougoslave, échanger et 
ne plus être aux côtés des Etats-Unis 
et de l'Ocddem». 

Vendredi à Londres, M. John 
Major, avait déclaré que « personne 
n'avait étudié» la possibilité d’une 
intervention de troupes terrestres occi- 
dentales en Bosnie, mais qu’ii «y a 
d’autres options». - (AFP, Reuter.) 
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ISRAËL : une proposition aussitôt rejetée 

HL Rabin réclame la suspension de Ht 
en échange dn rapatriement 
des Palestiniens expulsés 


JERUSALEM 

de notre correspondant 

Geste de bonne volonté, vœu 

& ieu ou simple manœuvre? 
I. Itzhak Rabin a annoncé, ven- 


duree du bannissement des quatre 
cent quinze intégristes palestiniens 
qui croupissent depuis le 
17 décembre dans les neiges du 
Liban sud. Mais la condition que 
pose le premier ministre est de 
taille : « Arrêtez l'Intifada pendant 
six à neuf mois, exige-t-il des habi- 
tants des territoires occupés, et les 
expulsés rentreront chez eux.» «H 
faut que ta violence et le terrorisme 
cessent pendant cette période» et 
i que les chefs de l'OLP et du mou- 
vement intégriste Hamas s’y enga- 
gent, «pas seulement par des dis- 
cours ». Pour M. Rabin, «c’est un 
test pour tous les Palestiniens, qui 
doivent consacrer leurs efforts à 
faire progresser le processus de 
paix ». Peu convaincu toutefois par 
ses propres paroles, il a jugé, dans 
la foulée, que les chances de réus- 
site d’un tel « arrangement » sont 
du domaine du « rêve chimérique ». 

La Cour suprême 
sollicitée 

La réaction des Palestiniens ne 
s’est d'ailleurs pas fait attendre. 
Les «généraux» du soulèvement 
ont toujours refusé l'arrêt ou même 
la suspension de la « révolution des 
pierres», qui doit se poursuivre, 
affirment-ils, jusqu'à la « fin de 
l’occupation d’Israël en Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza». 
M. Fayçal Hussein!, chef de file 
des Palestiniens de l'intérieur, a 
confirmé, vendredi, cette position : 
« L 'Intifada ne peut pas faire l’objet 
d’un marchandage. » M. Husscini, 
qui avait déclare que le premier 
ministre israélien avait pris la déci- 
sion de l’expulsion «dans un 
moment de folie», estime à présent 
que e M. Rabin vit apparemment 
dans un autre monde, car sa propo- 
sition n’est pas sérieuse». Le 
«non» des Palestiniens est dénué 
de toute ambiguïté : le soulève- 
ment se poursuivra, de même que 
la lutte pour le rapatriement des 
proscrits. 

Un autre combat se livre pen- 


dant ce temps sur le plan juridi- 
que. La Cour suprême d'Israël exa- 
mine depuis quelques jours pas 
moins de six requêtes en faveur du 
retour des expulsés et de l’achemi- 
nement de vivres vers leur campe- 
ment à travers la «zone de sécu- 
rité» occupée par Israël au Liban. 
La dernière en date a été déposée 
vendredi pour réclamer le passage 
« immédiat » d’un convoi de ravi- 
taillement de la Croix-Rouge. Trois 
avocats, M* Léa Tsemel, Avigdor 
Feldman et André Rosenthai, 
continuent de braver le premier 
ministre. Ce sont eux qui avaient 
déjà saisi la Cour suprême dans la 
nuit du 16 au 17 décembre afin 
d’entraver le processus d’expulsion. 
Ils font état, cette fois, de « faits 
nouveaux » parce que «la situation 
des expulsés s’est considérablement 


Les experts juridiques d'Israël 
voient mal comment la Cour, 
considérée comme le « bastion de 
la légalité en Israël», pourrait s’op- 
poser juridiquement a l’achemine- 
ment de vivres et de médicale- 
metvts vers les expulsés. Son 
verdict risque, en tout cas, depeser 
lourd sur la suite de cette affaire. 

Autre problème en suspens, celui 
du retour des dix Palestiniens ban- 
nis «par erreur» par les autorités 
israéliennes. La radio d’Etat a, en 
effet, annoncé vendredi que ces dix 
hommes, dont un adolescent de 
seize ans, devaient être rapatriés 
dès dimanche matin. L’information 


demande à être informée 
l’avance, a demandé à la Croij 
Rouge qu’elle sc tienne prête à le 
accueillir à trois points de passag 
reliant la «zone de sécurité» a 
Liban sud. - (Intérim.) 

□ ARABIE SAOUDITE : quatr 
condamnés décapités. - Quatr 
hommes, dont deux Pakistanai 
inculpés de trafic de drogue et ui 
Yéménite accusé de sévices sexuel 
sur des enfants, ont été décapités 
vendredi l a janvier, a annoncé i 
ministère de l'intérieur dans ui 
communiqué [u sur les ondes di 
Radio-Ryad. La quatrième per 
sonne exécutée est un ressortissan 
saoudien, reconnu coupable di 
meurtre. - (AFP.) 
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Selon le président Izetbegovic 


La Bosnie «n’acceptera pas une paix imposée» 


Un calme a peine troublé par 
quelques rafales et coups de canons 
lointains régnait, samedi 2 janvier, 
en début de matinée à Sarajevo. La 
journée du Nouvel An avait vu se 
multiplier (es escarmouches et les 
duels d’artillerie dans différents 
quartiers, y compris à proximité du 
centre-ville, faisant au moins trois 
tués et vingt-six blessés dans la 
population civile. 

Dans un discours de Nouvel An, 
prononcé jeudi soir à Mostar (sud 
de la Bosnie-Herzégovine), le prési- 
dent bosniaque Alfia Izetbegovic 
avait estimé que les négociations 
de paix à Genève ont été « impo- 
rtées* à la Bosnie-Herzégovine, de 
la * même manière » que la guerre. 


mais qu’elle «n'acceptera pas une 
paix imposée». 

A Belgrade, le premier ministre 
fédéral yougoslave destitué, 
M. Milan Pamc, a quitté la ville 
vendredi pour les Etats-Unis afin 
de tenter de dissuader Washington 
et les Nations unies de recourir à 
la force. L'objectif de ses rencon- 
tres prévues avec des responsables 
de l'administration américaine est, 
selon Tanjng, d ’< récarter tes 
menaces d'intervention ». Le prési- 
dent yougoslave, M. Dobrica 
Cosic, a pour sa part quitté Bel- 
grade pour Genève, où il devait 
assister aux négociations de samedi 
entre les chefs des trois parties bos- 
niaques. 


La veille à Genève, le secrétaire 
général de l’ONU s’était entretenu 
avec le premier ministre grec, 
M. Constantin Mîtsokakis, de la 
situation dans l’ex-Yougoslavie 
notamment au Kosovo et en Macé- 
doine. 

Des entretiens décidés dans le 
cadre de la nouvelle offensive 
diplomatique grecque pour 
empêcher la reconnaissance de la 
Macédoine sous ce nom. M. Bon- 
tros-Ghali, qui s'est refusé i toute 
déclaration, envisageait de quitter 
samedi matin Genève pour Addis- 
Abeba. sans participer aux entre- 
tiens avec les belligérants de Bos- 
nie. - (AFP. Reuter) 


«Faire le ménage» 
dans le ciel bosniaque 


Suite de la première page 

Les Pays-Bas n’ont pas refusé a 
priori. En revanche, le Canada 
éprouve des difficultés â déployer en 
Bosnie, comme il l’avait promis aux 
Nations unies, son propre contingent 
de «casques bleus», et il est probable 
qu’il fera attendre sa participation 
aérienne. 

De même, dès le début des mis- 
sions confiées aux AWACS de 
l'OTAN, il est apparu que l’Alle- 
magne a dû en débarquer scs avia- 
teurs pour éviter (a critique contre un 
engagement de ses forces en dehors 
de la zone de responsabilités de l’Al- 
liance. Enfin, l’Italie, qui a déjà été 
récusée par les camps en présence en 
cx-Yougoslavie pour fournir des 
«casques bleus», a pourtant accepté 
de prêter scs bases à l'OTAN, même 
•s’il existe, dans cc pays, des craintes 
jque des actions terroristes ne puis- 
sent, en rétorsion, s’en prendre a cer- 
tains points de son territoire. 

Un acte 

j de légitime défense 

Dans un tel cas de figure, où les 
‘actions se limitent à la police du cicL, 
'des frappes préventives n'ont pas lieu 
d’être. Ce qui peut être apprécié, 
c’est l'opportunité de tancer des atta- 
ques contre des batteries sol-air 
situées en Bosnie, (mi chercheraient à 
abattre des avions d’interception rele- 
vant de la coalition. La destruction 
ou la neutralisation de ces pièces 
anti-aériennes peuvent, en effet, être 
assimilées à des actes de stricte «légi- 
time défense* selon la tactique pro- 
pre à 10NU. 

De même - et la France semble 
'avoir évolué en ce sens depuis quel- 
ques jours - le bombardement de la 
piste sur laquelle vient de se reposer 


l'avion pris en infraction par les 
AWACS en mission de surveillance 
peut aussi être considéré comme un 
acte d’autodéfense, dès lors que 
l’ONU aura formellement préconisé 
l’interdiction par la force du survol 
de la Bosnie. Les «instruments» 
militaires d’une telle action existent : 
les armées de l’air occidentales 
détiennent, dans leur panoplie, des 
missiles ou des roquettes ami pistes, 
qui creusent dans le béton suffisam- 
ment de trous, avec une grande pré- 
cision, pour mettre hors d’état le ter- 
rain attaqué. 

Une tout autre 
étape 

On peut espérer que la Serbie, 
hésitant à trop affronter une coalition 
militaire, préférerait laisser ses avions 
au sol. Mais cette hypothèse reste 
encore aujourd'hui à démontrer. 

Tout autre scénario constitue une 
autre paire de manches, que la 
France, par exempte - mais sans 
doute aussi le Royaume-Uni laisse- 
rait bien volontiers à la charge des 
Etats-Unis. S’ils décidaient de ne pas 
accepter le combat aérien dan* ces 
conditions, des avions serbes, en effet 
- et a fortiori des hélicoptères moins 
facilement détectables -, pourraient 
choisir de «tangenter» la Bosnie, 
c'est-à-dire de la frôler et de conti- 
nuer à y exécuter de très furtives et 
rapides incursions, et ainsi de rentrer 
â bon port en Serbie. Auquel cas, des 
ripostes plus «musclées» (te la coali- 
tion seraient rendues nécessaires.- 

On est là dans une autre phase de 
l’opération onusienne, celle qui 
consiste - dès la constatation d’une 
nouvelle intrusion postérieure â la 
prochaine résolution de l’ONU - à 
neutraliser par avance des terrains de 
faviation serbe en Serbie (pistes, 


hangars, stocks de carburant et de 
munitions), les défenses antiaériennes 
et autres dépôts de l’armée de Bel- 
grade. 

C’est un tout autre cas de figure - 
on passe d'une action de police du 
cid - y compris l’autodéfense chère à 
l’ONU contre des batteries sol-air 
serbes en Bosnie susceptibles de 
gêner faction des alliés - à des bom- 
bardements d'objectifs militaires 
serbes en Serbie, avec les consé- 
quences de tels raids sur l'éventualité 
d’une escalade ou d’une extension du 
conflit et sur la sécurité des popula- 
tions, des convois humanitaires, des 
«casques Meus» ou des observateurs 
de la Communauté européenne en 
Bosnie. 

Ce «travail», s’il devait être 
décidé, est, observe-t-on dans les 
états-mqjore français, à te portée des 
appareils américains embarqués sur 
(tes porte-avions croisant en Adriati- 
que ou basés à terre en Italie, fl est 
plus conforme à 1a thèse que ne ces- 
sent d'afficher les Etats-Unis à 
r heure actuelle et selon laquelle des 
actions de défense aérienne sont d’un 
poids insuffisant pour faire plier le 
gouvernement de Belgrade. 

Toutes comparaisons gardées, on 
retrouve là un débat qui eut lieu, 
durant la guerre du Golfe, du moins 
en janvier 1991, dans les toutes pre- 
mières semaines des opérations 
aériennes. Les Etats-Unis y frirent 
partisans de s'affranchir de la géogra- 
phie et des conventions internatio- 
nales pour attaquer des cibles dans la 
profondeur de l’Irak, alors que la 
France - avec, à ses côtés, quelques 
pays arabes de la coalition anti-Sad- 
dam Hussein - préconisait de s’en 
tenir à des raids sur des sites koweï- 
tiens proches de la frontière avec 
l’Arabie saoudhe. On sait ce qu'il est 
advenu. A son tour, après mûre 
réflexion, la France a franchi le pas 
et tiré sur des cibles en Irak. 

JACQUES ISNARD 


EN BREF 

a ALLEMAGNE: 500 000 per- 
sonnes ont manifesté contre la xéno- 
phobie à Essen. - Brandissant des 
bougies ou des lampes, quelque 
300 000 personnes, selon la police, 
ont participé, vendredi l" janvier, 
dans le centre d’Essen, à une «chaîne 
humaine lumineuse» pour protester 
contre 1a xénophobie et te violence. 
Les cloches de nombreuses églises 
ont sonné pour accompagner la 
manifestation, organisée par des étu- 
diants qui avaient obtenu le soutien 
des autorités locales, des syndicats et 
de nombreuses associations. - (AFP.) 

□ Deux morts dans l'incendie, sans 
doute accidentel, d’un foyer de deman- 
deurs d’asile. - Deux personnes ont 
trouvé 1a mort et une troisième a été 
grièvement blessée, vendredi 1 er jan- 
vier. Ion d'un incendie dans un foyer 
de demandeurs d’asile à Bietighcim- 
Bissingcn, près de Stuttgart, a-t-on 
appris auprès des autorités locales, fl 
était exclu, vendredi soir, qu’un 
attentai soit à l'origine de l'incendie, 
a indiqué le pone-parote du minis- 
tère de l’Intérieur de l'Etat fédéré de 
Bade-Wurtemberg, M. Helmut 
Zorcil. - f AFPA 

□ GRANDE-BRETAGNE ; 
M. Major table sur me reprise sou- 
tenue en 1993. - Le prunier ministre 
britannique. M. John Major, a prédit 
pour 1993, vendredi l 'janvier, dans 
une interview à te BBC, une reprise 


économique après une « pénible * 
année 1993. «La reprise, je pense, 
sera nette celle année (—). Je ne pré- 
vois pas un rebond de grande 
ampleur. Ce que je veux est une 
reprise saine, soutenue et solide à par- 
tir de laquelle nous pourrons 
construire les années à venir m, a-t-il 
déclaré, tout en reconnaissant qu’il 
s’était trompé en avril 1992 lorsqu'il 
avait prédit une reprise imminente. 
M. Major s’est dit plus optimiste 
maintenant que l'inflation se situe à 
<3 ¥ . que les taux d’intérêt ont été 
ramenés â 7% et que 1a parité de te 
livre sterling est plus compétitive. - 
(Reuter.) 

■o ITALIE : te president demande à 
ses concitoyens de ne pas «jeter 
l'éponge ». - Le président de la 


République italienne, M. Oscar ScaL 
fora, a adressé un message de fin 
d’année aux Italiens tes invitant à 
«ne pas jeter l'éponge», en renonçant 
à lutter pour que HtaUe puisse sur- 
monter un moment difficile et s’inté- 
grer pleinement dans F Europe. Le 
président a évoqué à te télévision les 
maux dont souffre le pays, des scan- 
dales des pots-de-vin aux attentats 
contre tes magistrats en passant par 
te fraude fiscale et les gaspillages de 
l'administration. - (AFP.) 

□ MONACO : les femmes monégas- 
ques pourront transmettre leur natio- 
nalité à leurs enfants. - Le Conseil 
national de 1a principauté de Monaco 
a mis fin 1e 1 8 décembre 1992, sur 
proposition du prince Ramier, maïs 
après trente ans de réflexion. 1 une 
situation qui empêchait les 
citoyennes monégasques de transmet- 
tre leur nationalité : désormais les 
femmes jouissant de cette nationalité 

- ou ayant un ascendant monégasque 

- pourront la transmettre â leurs 
enfants. Seuls les hommes jouissant 
de te nationalité monégasque pou- 
vaient jusqu'à maintenant 1e foire. II 
a fallu que le Conseil national consti- 
tue une caramissiaa travaillant avec 
l'Association des femmes monégas- 

3 u es pour déboucher sur un projet 
e loi, adopté en octobre 1991 par le 
Conseil national et revenu en discus- 
sion devant rassemblée, qui l’a 
adopté à l’unanimité. - (AFP) 

□ SUISSE : le président de la 
Confédération helvétkpse exhorte les 
Suisses à refuser l'isolement en 
Europe. - Lors de son allocution 
radio-télé visée de Nouvel An, ven- 
dredi 1* janvier, le président de la 
Confédération helvétique, M. Adolf 
Ogi, a exhorté les Suisses, divisés par 
la question de l’adhésion à l’Espace 
économique européen (EEE) - reje- 
tée par référendum, - à s’unir. II 
faisait allusion au fossé entre la 
minorité romande, qui a largement 
voté pour l’EEE au scrutin du 
6 décembre 1992. et b majorité alé- 
manique qui l’a repoussé- «La Suisse 
ne peut pas s'isoler. Comment demeu- 
rer seuls au milieu de l'Europe?», a 
dit M. OgL - (AFP.) 


TADJIKISTAN 

Des ONG dénoncent 
la répression 

Trois organisations internatio- 
nales non gouvernementales - 
Reporters sans frontières, Helsinki 
Watch et Amnesty International - 
ont protesté auprès des autorités 
tadjikes contre la répression qui 
s'abat sur les milieux d’opposition 
depuis le retour au pouvoir des 
communistes, selon des communi- 
qués reçus à Moscou. 

Des habitants de Douchanbé, 
joints par téléphone, ont en outre 
indiqué que des fusillades avaient 
encore été entendues dans la nuit 
du vendredi 1 er janvier, et un 
témoin a affirmé avoir vu quatre 
corps devant le palais présidentiel 
vendredi matin. Reporters sans 
frontières, dans une lettre adressée 
le 30 décembre au Parlement tad- 
jik, proteste contre «la chasse aux 
sorcières qui frappe les milieux 
d’opposition, et qui a déjà entraîné 
la mort de plusieurs dizaines de 
personnes et l'exil de nombreuses 
autres, dont de nombreux journa- 
listes contraints de trouver refuge à 
Moscou». 

L’organisation indique que trois 
journalistes, dont le responsable de 
la radio-télévision, Ahmad Shah 
Karael, ont été assassinés et que 
quatre autres ont disparu. - (AFP.) 

□ AZERBAÏDJAN : arrestation 
d’opposants, - Un dirigeant de 
l'opposition, M. Nemat Panakhov, 
et six autres participants à un mee- 
ting organisé pour réclamer te libé- 
ration d'autres opposants et la 
tenue de nouvelles élections, ont 
été arrêtés à Bakou, a-t-on appris 
vendredi 1 er janvier. M. Panakhov, 
leader extrémiste déjà arrêté plu- 
sieurs fois, est tenu pour pioche du 
«clan Aliev», l’ex-dirigeant com- 
muniste qui a créé son propre parti 
d'opposion au Front populaire au 
pouvoir. - (AFP.) 
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AFRIQUE DP SUD : après le limogeage de plusieurs officiers supérieurs 

Les révélations sur le rôle des services secrets militaires 
dans le «sabotage politique» prennent de l’ampleur 


Après la récents décision du 
président Frederik De Klerk de 
iimoger vingt-trois officiers 
supérieurs, dirigeants des ser- 
vices secrets impliqués dans 
des entreprises de sabotage 
politique (Je Monde du 
22 décembre), le ministre sud- 
africain de ta défense, M. Gens 
Louw, a rendu publics, le 
29 décembre, les noms de neuf 
d'entre eux. Les faits qui leur 
sont reprochés, et sur lesquels 
enquête toujours le général 
Pierre Steyn, chef adjoint des 
forces armées, n'ont pas été 
divulgués officiellement. M. De 
Klerk a cependant reconnu que 
certains des officiers sanction- 
nés avaient mené des opéra- 
tions secrétes visant à 
«empêcher les négociations sur 
la nouvelle Constitution d'abou- 
tir». Le chef de l'Etat avait éga- 
lement évoqué des actions 
ayant éconduit à la mort de per- 
sonnes*. 

Voici le premier article de notre 
nouveau correspondant en Afrique 
australe, Georges Marion. 

JOHANNESBURG 


d’admettre que te MI échappait à 
son contrôle. Mais les révélations 
en cascade de 1a presse l'ont appa- 
remment obligé & réviser son juge- 
ment. Début 1992, un enseignant, 
le D r Ben Con radie, commençait 
par reconnaître avoir dirigé une 
société financée par les militaires 
et chargée, sous couvert d'éduca- 
tion, de former des groupes de pro- 
vocateurs noirs avec mission de 
faire s'opposer entre elles tes orga- 
nisations luttant contre l’apartheid. 
Selon te D* Con radie, des sociétés 
privées du même type serment tou- 
jours en activité, opérant dans l'au- 
tonomie 1a plus complète. 

Quelque temps plus tard, un 
membre du comité central de i'fn- 
khata, parti zoulou dirigé par 


des genres qui causa leur perte, - 
les deux maladroits avaient 
demandé à des collègues d'Irlande 
du Nord de placer sous surveil- 
lance; en prélude à sa future élimi- 
nation, un ancien policier sud-afri- 
cain réfugié à Londres après avoir 
rapporté les activités criminelles de 
l’unité spéciale à laquelle il appar- 
tenait. 

Peu 

de réactions 

Sous la pression de nouvelles 
révélations, des ministres étaient 
bientôt mis en cause pour avoir 
connu ou couvert l’« élimination» 
de Matthew Goniwe, militant de 
l'ANC assassiné en 1985, avec trois 


de notre correspondant 

A en juger par les rares informa- 
tions fournies par le ministère de 
1a défense, c’est toute la fine fleur 
des services secrets militaires (MI) 
qui est aujourd'hui touchée. Pas 
moins de cinq généraux de l’armée 
de terre, tous hauts responsables 
des services de renseignement des 
forces armées, figurent dans cette 
première charrette, à côté d'un 
officier supérieur de la marine 
dont les fonctions exactes n'ont pas 
'été divulguée» Ces six officiers ont 
été mis à te retraite d'office. 

Deux colonels et un comman- 
dant, *qui seraient personnellement 
impliqués dans plusieurs opéra- 
tions criminelles, ont été suspendus 
dans l’attente des conclusions 
d’une enquête en cours. D’autres 
noms d’officiers devraient être ren- 
dus publics dans les prochains 
jours, alors que plusieurs collabora- 
teurs civils du MI auraient d’ores 
et déjà été écartés. II est pour le 
moment impossible de savoir si ces 
personnes seront poursuivies 
devant les tribunaux, ou si elles 
pourront bénéficier de la loi d'am- 
nistie promulguée en novembre 
dernier. A l’époque, l'opposition 
avait vivement protesté contre les 
dispositions d’un texte qui, seloa 
elle, n’avait été rédigé que pour 
assurer l’impunité des agents de 
l'Etat compromis dans des «coups 
tordus». 

Formation 
de provocateurs 

En août dernier, treize généraux 
commandant la police avaient déjà 
été mis sur 1a touche. Us ne sont 
cette fois que cinq - 1e nom d’un 
sixième pourrait Être rapidement 
dévoilé, - mais te défaite n’en est 
pas moins décisive pour ceux qui, 
au sein des services de sécurité, 
s'opposent au changement. Par 
candeur ou par souci de ne pas 
laver de linge sale en public, 
M. De Klerk avait jusqu’ici refusé 



M. Mangosuthu Buthelezi, révélait 
que des cadres de roiganisation de 
jeunesse de ce parti avaient bénéfi- 
cié d'une formation militaire et 
idéologique, dispensée par des ins- 
tructeurs du MI. Avec leur aide, les 
«stagiaires» auraient notamment 
rédigé des tracts incendiaires, lar- 
gement distribués dans les town- 
ships du Natal, région où les 
affrontements entre lînkhata et le 
Congrès national africain (ANC) de 
M. Mandela sont particulièrement 
sanglants. Un gang de jeunes, les 
Chats noirs, chargé de fomenter 
des attentats dans les ghettos, 
aurait également été encadré par 1e 
ML 

Depuis ces premiers témoi- 
gnages. les révélations sur les acti- 
vités des services secrets militaires 
n’ont guère cessé, alimentées par 
les indiscrétions de transfuges, 
d'auxiliaires occasionnels abandon- 
nés à leur sort, voire d’agents tou- 
jours en Fonction, mais désireux de 
pousser à un nettoyage. Assassi- 
nats, chantages et intimidations de 
toutes sortes ont été étalés sur la 
place publique. 

De ce grand déballage, il ressort 
que te MI, trop longtemps assuré 
de l’impunité, n’a pas toujours 
manifesté la compétence profes- 
sionnelle dont il se prévaut Cest 
ainsi qu’en avril dernier deux de 
ses agents en mission â Londres 
étaient piteusement interceptés par 
Soodand Yard, puis expulsés, alors 

S u’ils tentaient de diffuser auprès 
e la presse britannique des docu- 
ments de leur cru établissant que 1a 
branche armée de l’ANC entrete- 
nait de coupables contacts avec 
l'IRA. Accessoirement - mélange 


ANGOLA: l’UNITA accuse 
Luanda d’avoir lancé une offensive. 
- Plusieurs dizaines de civils ont 
été tués et de nombreux villages 
détruits, dans les environs de 
Caxito et Ndlatando, deux villes 
du Nord, a rapporté, mercredi 
30 décembre, la radio de l’Union 
pour l’in dépendance totale de l'An- 
gola (UNITA). Le mouvement de 
M. Jonas Savïmbi accuse le gou- 
vernement d’avoir lancé une vaste 
offensive dans ces deux villes, dont 
l’UNITA s’est emparée après son 
échec aux élections de la fin sep- 
tembre. Cette offensive n’a pu ëlre 
confirmée dans tes milieux diplo- 
matiques. - (Reuter.) 

□ CAMEROUN: libération de 
176 prisonniers politiques. - Le 
président Paul Biya a ordonné la 
libération de 176 prisonniers politi- 
ques à l’occasion du Nouvel An, a 
déclaré, vendredi 1 er janvier, un 
avocat proche de l'opposition. La 
radio camerounaise avait aupara- 
vant fait état de 92 libérations et, 
la veille, une source offidelte avait 
annoncé la mise en liberté de 
56 personnes [le Monde du 2 jan- 
vier). Les détenus, qui avaient été 
emprisonnés il y a deux mois à 


Bamenda puis transférés à 
Yaoundé, ont été reconduits dam 
la province anglophone du Nord- 
Ouest. - (Reuter.) 

□ CÔTE-DTVOLRE : an journa- 
liste français expulsé. - De source 
bien informée, on a indiqué, ven- 
dredi 1°. janvier, que les autorités 
ivoiriennes ont déridé d’expulser te 
journaliste français du magazine 
suisse l’Hebdo, M. Pierre-André 
Krol, interpellé dimanche à 
Gagnoa, puis gardé à vue â la 
Direction de la surveillance du ter- 
ritoire à Abidjan {le Monde du 
2 janvier). Cette mesure n'a pas été 
annoncée officiellement. - (AFP.) 

□ MALAWI : référendum sur le 
multipartisme 1e IS mars. - En pré' 
sentant ses vœux à la population, 
1e président à vie Kamuzu Banda a 
déclaré que 1e référendum sur 
Téventuel retour au multipartisme, 
dont il avait déjà annoncé te prin- 
cipe, aura lieu' le 15 mare prochain. 
Les pays occidentaux ont suspendu 
leur assistance au Malawi dans Fat- 
tente de réformes politiques - y 
compris le retour au multipartisme, 
interdit depuis 1964 - que refuse 
te président Banda. - (AFP.) 
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de scs compagnons, par les services 
de Tannée. Enfin, depuis plusieurs 
mois se tient à Johannesburg 1e 
procès des tueurs présumés de 
David Webster, universitaire libé- 
rai blanc assassiné en 1989. 

Le principal accusé, homme de 
main habituel des services secrets 
militaires, a, depuis, été impliqué 
dans le dernier «coup tordu» 
concocté par le MI : une campagne 
de désinformation visant, avec 
l’aide de trafiquants d’armes el de 
drogue, à discréditer l’ANC et, par 
contrecoup, à entraver les négocia- 
tions que le président De Klerk 
mène avec l’organisation de 
M. Mandela. C’est cette dernière 
affaire qui semble avoir mis le feu 
aux poudres. Chargé d'une mission 
d’enquête permanente sur la vio- 
lence, le juge Richard Goldstone, 
visiblement bien informé, perquisi- 
tionnait, à la fin du mois 
de novembre, dans des locaux du 
MI, saisissant les documents qui 
devaient conduire à Va purge d’au- 
jourd'hui. 

Pour les anciens responsables des 
services secrets, le bilan est en tout 
point désastreux. Le peu de réac- 
tions suscitées par leur mise â 
Técart - favorisée, il est vrai, par 1e 
sens tactique de M. De Klerk qui a 
attendu les congés de fin d’année 
pour passer à l'action - montre 
assez bien leur isolement. Même 
s’ils parviennent à éviter les pour- 
suites pénales, les officiers écartés 
et les amis qui leur restent ne 
paraissent plus en position 
d'empêcher la reprise en main du 
service et la nomination d'officiers 
moins fiés à l'ancien ordre des 
choses. 

Le ministre de la défense vient 
d’ailleurs d’annoncer que le Mi 
serait rapidement et complètement 
réorganisé. Surtout, l'affaire risque 
d'accélérer ce que les conservateurs 
voulaient absolument éviter : l'in- 
tégration et U promotion au sein 
des forces armées et des services 
secrets d'anciens combattants de 
l’ANC. D’ores et déjà, plusieurs 
centaines d'entre eux sont en for- 
mation â l’étranger, avec l’accord 
discret du gouvernement de Preto- 
ria. 

GEORGES MARION 


□ Cinq Noirs taés par baltes. - 
Quelques heures après 1e début de 
la nouvelle année, cinq Noirs ont 
été tués par balles dans le ghetto 
noir de Tokoza, à l’est de Johan- 
nesbourg, a déclaré la police ven- 
dredi 1 er janvier. Celle-ci a par ail- 
leurs annoncé que le nombre des 
policiers sud-africains tués a atteint 
le chiffre record de 226 en 1992, 
avec le lynchage par 1a foule d’un 
policier noir, dans la cité d'Evaton, 
la veille du Jour de L'an. L’année 
précédente 1a police avait déploré 
145 morts dans ses rangs. - (AFP, 
Reuter.) 
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ASIE 


Le timide réveil 
du Laos 


Suite de la première page 

La mise en état de la piste Qui 
relie Ban-Houeï-Sai, face à Chiang- 
Khonç, à Nam-Tba, sur la frontière 
chinoise, réduirait nettement les 
délais de transport. Des commer- 
çants thaïlandais rêvent déjà d’un 
pont sur 1e Mékong reliant Chianc- 
Khong à HouchSsl 

Un autre projet est en train de 

r ndre corps : relier la Thaïlande 
la Chine via Vientiane et 
Louang-Prabang. Financée par 
l’Australie, la construction d’un 
premier pont sur le Mékong 
devrait s'achever début 1994 à une 
dizaine de kilomètres au sud de la 
capitale laotienne. Des ingénieurs 
vietnamiens ont entrepris de 
remettre en état le tronçon de la 
RN J 3 entre Vang-Vieng et l’an- 
cienne capitale royale. Les circons- 
tances le permettent; les relations 
entre Bangkok et Vientiane traver- 
sent une phase d’entente cordiale 
et la sécurité s’est améliorée sur 
cette route auparavant menacée 
par des rebelles venus de Thaï- 
lande. Mais refaire la route de la 
Chine, au nord de Louang-Pra- 
bang, demandera encore davantage 
d'argent et de temps. 


Un pont 
deux ponts- 


Il faudra bien également, un 
jour, finir de remettre en état le 
reste de la RN 13. Cordon ombili- 
cal du Laos, empruntant la vallée 
du Mékong sur sa beige laotienne, 
elle est censée relier vientiane au 
sud du pays m K seuls certains tron- 
çons sont aujourd'hui utilisables. 
Enfin, Bangkok et Hanoï ont 
encore émis le vœu, en décembre, 
que le Fonds de développement de 
l’Indochine, parrainé par le Japon, 
finance les liaisons entre le Nord- 
Est thaïlandais et le centre du Viet- 
nam à travers le sud du Laos. 

Ce qui impliquerait la construc- 
tion d’un autre pont sur le 


Mékong, à la hauteur de Savanna- 
kbet, et la réhabilitation de la 
RN 9 qui relie cette ville au port 
de Danang. De telles ambitions 
sont exorbitantes pour les Laotiens, 
et pas seulement pour le pouvoir 
communiste. Déjà, les marchés de 
ia rive orientale du Mékong sont 
envahis de produits de consomma- 
tion thaïlandais et ia vallée du 
grand fleuve est inondée par les 
chaînes de télévision de Bangkok. 
Depuis l'adoption d'un « nouveau 
mécanisme économique» en 1986 
(privatisations, libéralisation des 



prix, autorisation des investisse- 
ments étrangers), les Thaïlandais 
ont financé les deux tiers des 
investissements étrangers. A 
Louang-Prabang. des conservateurs 
s’inquiètent déjà qu’un ouvrage 
puisse relier la RN 13 à la princi- 
pale artère de l’ancienne capitale 
aux trente-deux pagodes. A Vien- 
tiane, le pont emballe peu de 
monde. Le régime, pour sa part, a 
bien l’intention de surveiller, dis- 
crètement mais de très près, la cir- 
culation & venir sur ce pont 
La plaine de Vientiane est, par 
rapport au reste du pays, relative- 
ment riche. Sj_,la capitale demeure 
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pauvre, on n’y rencontre pas de 
mendiants et rarement des gens en 
guenilles. La prostitution y est pra- 
tiquement inexistante. Les Laotiens 
redoutent que la Thaïlande « poi- 
lue» leur manière de vivre. Cs ont 
déjà répété, en -1991, un moit des 
suites du sida et, en 1992, quatorze 
séropositifs. La majorité des 
100 000 personnes qm ont visité 
leur pays en 1989 étaient des Thaï- 
landais et des Vietnamiens. Il y a 
aussi des jeunes filles qui regagnent 
le Laos après avoir été se prosti- 
tuer en Thaïlande. 

Dans le sud, les Laotiens redou- 
tent que l'aménagement de la 
RN 9, sur laquelle la circulation 
demeure difficile, et la construction 
d’un pont sur le Mékonap révo- 
quent notamment un afflux de 
chômeurs en provenance des 
plaines pauvres du Vietnam cen- 
tral. Ce qui se passe au Cambodge 
voisin - contrôle de l'économie par 
des Thaïlandais et arrivée de 
liions de travailleurs immigrés 
vietnamiens - les trouble sérieuse- 
ment. Us traînent les pieds. La 
perte de l’assistance soviétique a 
été compensée par Bue aide occi- 
dentale dont le modeste montant 
est évalué à 1 10 milli ons de dollars 
par an. 

Ils semblent prêts à s’en conten- 
ter par méfiance de l'étranger, par 
peur d'une croissance à leurs yeux 
effrénée. Que le tourisme ne se 
développe, en raison de l'indigence 
de l'infrastructure, qu'au compte- 
outtes paraît leur convenir. 

vagé par trop de guerres et 
s'équilibrant aujourd'hui au prix de 
moi/us vivendi entre ethnies, clien- 
tèles communistes et grandes 
familles, le Laos se sent en perma- 
nence menacé par l'étranger. 

Ce tempérament fait, bien 
entendu, l'affaire du régime com- 
muniste. Le PPRL, Parti populaire 
révolutionnaire laotien, joue sur du 
velours. Sa prise du pouvoir, en 
1975, a fait fuir quelque 
380 000 Laotiens, soit le dixième 
de la population à l’époque : du 
Méo (ou Hmong) autrefois enragé 
dans l'armée clandestine de la CiA 
au politicien ou à l’entrepreneur 
lao apeuré par la perspective d'une 
«rééducation» au cours de laquelle 
le roi Savang Vathana, après avoir 
été contraint d'abdiquer, et le 
prince héritier sont morts en 1979. 

Le pays s’est ainsi vidé d’éven- 
tuels opposants et, surtout, de 
cadres, dont l'absence se fait cruel- 
lement sentir depuis l'ouverture. 


L’application de réformes économi- 
ques, le retrait de la garnison viet- 
namienne en 1988-1989, la norma- 
lisation des relations avec la Chine 
et l'assainissement récent des rap- 
ports avec la Thaïlande ont 
conforté un pouvoir communiste 
réformé. 

Faute d’un aiguillon thaïlandais, 
les minorités des montagnes se cal- 1 
menL En outre, ce qui fait l’afiàire . 
de tout pouvoir, le Laos rural, qui 1 
regroupe au moins 80 % de la 
population, évolue avant tout en 
autarcie. L'économie monétaire 
effleure à peine les campagnes où 
le rythme de vie est séculaire. 28 % 
seulement de la population a accès 
à l’eau potable. En province, on 
compte un médet 
12 600 


un 
habitants. 
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«Un parti unique 
pour toqjonrs » 
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Le taux d’expansion dém< 
phique est encore de 2,] 
(6,8 enfants par femme) et près 
d’un enfant sur cinq meurt avant 
cinq ans. Le village moyen reste 
prive d'électricité et d’eau. D vit à 
l’écart de toute route, et des mar- 
chands ambulants, souvent à pied, 
lui livrent les quelques produits 
(vêtements, aliments...) dont il a 
besoin pour subsister. Les commu- 
nistes n’ont plus qu’à contrôler 
l’économie de marché, soit, avant 
tout, les centres urbains. 

Le régime a donc pu prendre son 
temps pour se donner une allure 
plus amène. Une Assemblée popu- 
laire suprême élue en 1989 a doté 
deux ans plus tard le pays, pour la 
première fois depuis 1975, d’une 
Constitution de type marxiste, aux 
termes de laquelle une Assemblée 
législative a été élue, le 20 décem- 
bre dernier, dans une certaine 
indifférence. Le PPRL avait choisi 
les 154 candidats aux 85 sièges de 
député, s’assurant au passage que 
les minorités étaient représentées et 
que près de la moitié des candidats 
avaient le niveau du baccalauréat 

Par prudence, l'immense majo- 
rité des quelque deux millions 
d’électeurs ont rempli leur devoir. 
« Nous ne nous attendons pas à des 
changements importants à la suite 
de ces élections car la politique à 
suivre a été définie par le parti et 
tous les candidats partagent une 
idéologie identique ». a d’ailleurs 


déclaré, le 20 décembre, le nou- 
veau président, M. Nouhak 
Pboumsavane, après avoir déposé 
son bulletin dans l'urne à Vien- 
tiane. 

La mort un mois auparavant, de 
Kaysone Phomvihane, le «patron» 
du parti, n’a guère eu d'influence, 
pour l’instant sur le cours des évé- 
nements. Ses principaux lieute- 
nants se sont partage les tâches. 
Aîné de la vieille garde commu- 
niste, M. Nouhak, soixante-dix-huit 
ans, a donc accédé à la magistra- 
ture suprême, abandonnant au 
général fChamtay Siphandone, plus 
jeune de dix ans et premier minis- 
tre depuis un an, ia direction du 
PPRL 

Le pays promet donc d’être géré 
pour quelque temps encore par une 
équipe liée au PC vietnamien et 
qui a fait ses classes dans la lutte 
contre les Français puis contre les 
Américains. En face, c’est pratique- 
ment le vide politique voulu par 
des communistes qui, aujourd’hui, 
montrent davantage de tolérance à 
l’égard des grandes familles tradi- 
tionnelles. Le Laos ne mérite d’ail- 
leurs pas la comparaison avec l’In- 


donésie et, encore moins, avec la 
Birmanie. Les ambassades étran- 
gères y recensent aujourd’hui onze 
prisonniers politiques. Les huit 
premiers, accusés d’avoir trempé 
dans l’assassinat d'un ministre des 
affaires étrangères voilà plus de 
vingt ans, sont des «exilés de l’in- 
térieur». 

Les trois derniers, deux anciens 
membres du gouvernement et un 
juriste, ont été récemment condam- 
nés à quatorze ans de prison pour 
avoir continué, malgré maints 
avertissements, de prôner le plura- 
lisme politique. «Le système de 
parti unique est en place au Laos 

S our toujours v. a rappelé, le 
0 décembre. M. Phoumi Vongvi- 
chil. l’un des anciens chefs du 
Pathet-Lao. qui, pour raisons de 
santé, a pris une semi-retraite il y a 
plusieurs années. Les communistes, 
toujours prêts à reporter les 
échéances, sont les derniers à se 
plaindre de la frilosité des Laotiens 
face au changement. Quant au 
Laos, toujours pauvre, il n'est pas 
près d’être gobé par scs puissants 
voisins. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 


CORÉE DU NORD : dans son message du Nouvel An 

Le maréchal Kim H-sung a exhorté la population 
à augmenter la production de charbon 


Dans son message du Nouvel 
An. le président nord-coréen Kim 
•ll-sung a reconnu que son régime 
•traversait une grave crise économi- 
que. Il a en effet exhorté la popula- 
tion à augmenter la production de 
jchaxbon, seule capable de remettre 
de l’ordre dans tes différents sec- 
teurs de l'économie. Surtout après 
la décision de Pékin de faire payer 
par Pyongyang scs importations 
'(dont le pétrole) en devises. 

j Le vieux maréchal a demandé 
aux responsables du PC et de l’Etat 
'de répondre «aux désirs [du] peu- 
ple, qui souhaite manger du riz 
avec une soupe de viande, porter 
des vêtements de soie et vivre sous 
un toit de tuiles ». Tout cela sans 
abandonner le marxisme à la 
manière nord-corécnnc. car il faut 
« brandir bien haut la bannière du 
socialisme en Orient ». Par ailleurs. 


le « grand dirigeant * nord-coréen 
s’est dit prêt à rencontrer le nou- 
veau président sud-corécn Kim 
Young-sam «s'il renonce à la men- 
talité de guerre froide et prend part 
ù la vugue mondiale de libéralisa- 
tion ». - (AFP.) 

n PHILIPPINES : onze morts pou- 
le réveillon. - Ix Nouvel An a été 
marqué, aux l’hilippincs. par la mort 
de on/c personnes. Huit personnes 
ont été tuées dans des incendies tan- 
dis que les balles tirées en l’air - 
malgré l'interdiction des autorités - 
ont fait trois victimes, dont un gar- 
çon de cinq ans. Par ailleurs, neuf 
détenus ont profite du vacarme et de 
la fumée causés par les pétards et les 
coups de feu pour s'évader de leur 
prison. - (AFP.) 


AMÉRIQUES 


LOIN DES CAPITALES 


13 Carrizal, entre Salvador 
et Honduras 



EL CARRIZAL 


de notre envoyé spécial 

S ALVADORIENS7 Honduriens? Les pay- 
sans de ce petit vNIage de montagne, 
qui vivent de ta culture du café et de 
l’exploitation de la fbrôt, ne savent plus très 
bien ce qu'ils sont depuis que la Cour interna- 
tionale de justice de La Haye a décidé, te 
1 1 septembre, que ces tetTes appartenaient 
désormais au Honduras. 

Le drapeau saivsdorien flotte encore sur les 
solides maisons de bois d'EI Carrizal, & un 
peu plus de 200 kilomètres à l'est de la 
capitale, dans le département du Morazan : 
les quelque cinq mille habitants du bolson 
(«poche») de Nahuaterique ne parviennent 
pas è se faire h l’idée qu'ils doivent désor- 
mais faire allégeance è un gouvernement qui 
perdit la brève, mais sanglante, «guerre du 
football», en 1968, pour le même problème 
de souveraineté territoriale. 

«Nos terres, nos maisons sont «a. Alors, 
on a décidé de rester puisque les autorités 
honduriennes nous ont die qu'elles n'étaient 
pas opposées à notre présence », affirme, pas 
tout è fait rassuré cependant, un des diri- 
geants de la petite communauté. M. Leon cio 
Hernandez, le visage barré d'une longue bala- 
fre. «Ce jugement, c'est un complot ées deux 
gouvernements pour se débarrasser de le 
base sociale de la guérilla, pour rompre notre 
alliance avec le FMLN». ajoute-t-il avec pius 
d’assurance. 

Le Front Farabun do-Ma rti de libération 
nationale, qui a désarmé ses troupes 
en décembre après avoir signé un accord de 
paix avec le gouvernement sahradorien, avait 
en effet trouvé un appui logistique très effi- 
cace auprès de la population des zones fron- 
talières en litige, véritable sanctuaire au cours 
des onze années de guerre civile. Le relief 
tourmenté et les fbrôts de pins offraient, de 
plus, une protection réelle contre les attaques 
de l'aviation salvadorienne, combinées à l’oc- 
casion avec Iss forces honduriennes. 

«Le FMLN a une dette è notre égard, ajoute 
notre interlocuteur. On espère qu'il saura 
négocier certaines garanties dans le cadre de 
la commission chargée de faire appliquer le 
jugement. » Ce souhait a été entendu par les 
dirigeants de la guérilla, qui se disent prêts h 


défendre les intérêts des quelque 30 000 Sal- 
vador^ ns passés sous la juridiction du Hon- 
duras. «Nous sommes disposés è reconnaître 
le jugement de la Cour de La Haye, soutient le 
«commandant» Schsfik Bandai, mais nous 
demandons, en contrepartie , la démilitarisa- 
tion des 2 ones affectées pour éviter des ten- 
sions avec la population qui nous a appuyés 
et garantir son droit è la propriété agricole, 
conformément aux accords de paix. » 


Appui logistique 
et sanitaire 

Pour expliquer leur apparente défaite à La 
Haye - le Honduras a obtenu quatre des six 
zones en litige, le Salvador une seule, et la 
sixième «poche» a été partagés entre Iss 
deux pays, - les autorités salvadoriennes 
démentant qu'a y ait eu «complot» pour se 
débarrasser d'une population remuante. Elles 



affirment qu'elles sont satisfaites de la déci- 
sion de la Cour touchant la délimitation du 
golfe de Fonseca et de ses îles (océan Pacifi- 
que). Ces dernières, ajoutent-elles, ont une 
plus grande valeur stratégique et économique 
(contrairement aux autres pays d'Amérique 
centrale, le Salvador n’est pas ouvert sur 
r Atlantique) que les 419 kilomètres carr és de 
montagnes en litige sur la frontière séparant 
les deux pays. 

Seules quelques ONG semblent s’intéresser 
h ces montagnes boisées qui font davantage 


penser è la Suisse qu'aux tropiques. L'éiectri- 
cité ne vient pas jusqu'ici et ia piste est è 
peine carrossable depuis Perquki, la dernière 
bourgade située en territoire salvadorien. Les 
services de santé sont assurés par Médecins 
sans frontières (MSF), qui a entrepris la 
construction d’un dispensaire dans le cadre 
d’un programme financé à 60 % par la Com- 
munauté économique européenne. « Notre 
budget couvre les frais jusqu'en mars 1994. 
et nous aimerions savoir si le gouvernement 
va. s’intéresser à cette population et prendre 
la relève», s’inquiète le docteur Etienne Krug, 
qui coordonne les activités de MSF au Salva- 
dor. 

Après une longue période de frictions avec 
les autorités salvadoriennes, qui les soupçon- 
naient d'avoir des sympathies pour la guérilla 
- on voit encore des tracts attaquant les 
«organisations macfvavéBques affrôes au com- 
munisme international». - les équipes de 
MSF travaillent désormais dans un climat 
moins tendu. On leur avait confié l’appui 
logistique et sanitaire des quinze camps où 
étaient regroupés les rebelles du FMLN, jus- 
qu’à leur démobilisation le 15 décembre 
(l'opération, évaluée à plus de 5 millions de 
francs, a été financée è 70 % par la CEE et à 
15 % par le Canada). 

« Pour MSF, c'était un programme sans pré- 
cédent car nous ne venons jamais en aide à 
des personnes en armes, rappelle le docteur 
Krug. SÜrnuAanément, nous avons entrepris ta 
reconstruction de onze postes de santé dans 
le Morazan pour remplacer l'infrastructure 
détruite par fa guerre. » Dans le village de 
Jocoaitique, qui se relève peu à peu de ses 
ruines (deux müte habitants avant la guerre et 
environ quatre cents aujourd'hui), on peut 
encore lire sur la maison de MSF : « Vive 
l'offensive pofitico-ntifitare du FMLN!» 

Sur la petite église blanche de Perquin, une 
grande fresque, maladroitement dessinée, 
dénonce « cinq cents ans de pillage» et 
appelle «/'Europe à rendre tout ce qu'elle a 
volé». Les panneaux qui fleurissent un peu 
«partout dans fa région pour souligner que tel 
■ou tel programme est «financé par te CEE» 
semblent indiquer que le message a été 
entendu outre-Atiantique. 

BERTRAND DE LA GRANGE 


PÉROU } avant le débat des travaux è l’Assemblée constituante 

Le président Fujimori impose 
une vaste purge dans l’armée 
et le corps des diplomates 


Investi de tous les pouvoirs 
depuis son coup de force du 
5 avril 1992, (e président péru- 
vien Alberto Fujimori a encore 
compliqué ses relations avec 
l'armée, dont certains éléments 
avaient tenté de le renverser 
en novembre, en imposant une 
retraite anticipée è une quaran- 
taine d'officiers. Il vient, par ail- 
leurs, de licencier le quart de 
son personnel diplomatique, 
juste avant que l'Assemblée 
constituante récemment élue 
commence ses travaux, lundi 
4 janvier. 

UMA 

de notre correspondante 

Le président Fujimori a promul- 
gué cinquante décrets législatifs le 
30 décembre, le jour même où 
s’installait officiellement le Congés 
constituant démocratique (CCD). 
Cette Assemblée constituante 
devait consacrer un semblant de 
retour à la démocratie, puisqu’elle 
dispose théoriquement des pou- 
voirs de légiférer et de contrôler les 
mesures prises par l’exécutif. Elle 
ne sera vraisemblablement qu’une 
chambre d’enregistrement des dik- 
tats présidentiels, les trois quarts 
des parlementaires élus appuyant le 
régime en place. 

Néanmoins, le président péru- 
vien a préféré imposer, avant le 
début des travaux, d'importantes 
décisions. Fort de sa popularité, 
M Fujimori, qui n’aurait pu réali- 
ser le coup du 5 avril sans l'appui 
des militaires, a mis à la retraite 
anticipée une quarantaine d'offi- 
ciers jugés indésirables. La plupart 
d’entre eux possédaient pourtant 
des états de service irréprochables. 
Parmi les victimes figure le général 
Arciniagas, ex-chef de la région 
militaire du Hoallagua, qui avait 
obligé le Sentier lumineux à battre 
en retraite dans cote vallée, pépi- 
nière de la coca. Au sein de fa 
marine, toute l'équipe qui était 


chargée d’une enquête sur un 
détournement de fonds vers les 
Etats-Unis a également été révo- 
quée. 

Plusieurs généraux, parmi les 
plus brillants, avaient été limogés 
en décembre 1991- Le mécontente- 
ment au sein de l'armée s’est accru 
lorsque l’interférence politique s'est 
conjuguée à la réduction des 
salaires. Le sort réserve aux insur- 
gés du 13 novembre a accentué ce 
malaise. 

«Outrage» 
à l’armée 

Ceux-ci ont tout d’abord étc 
inculpés pour complot, puis pour 
tentative d’assassinat du chef de 
l'Etat. Avant même que soit pro- 
noncée leur sentence, ils ont été 
incarcérés à Canto Grande, le péni- 
i entier où sont enfermés les crimi- 
nels les plus redoutables, les trafi- 
quants de drogue et les terroristes. 
Face aux pressions des ex-cbefs de 
l’armée, qui ont qualifié cette déci- 
sion d '«outrage à leur institution ». 
celles de l’Eglise et de l’opinion 
publique, ils ont été transférés, la 
nuit de Noël, dans une garnison. 

Le malaise qui couve au sein de 
l’armée se fait sentir également 
dans d'autres secteurs. Le ministère 
des affaires étrangères a été l’une 
des victimes des derniers décrets. 
Cent dix-sept hauts fonctionnaires 
ont été limogés (soit 23 % du per- 
sonnel diplomatique), parmi les- 
quels les ex-ministres Alton Wagner 
et Luis Marchand. M. Fujimori 
avait auparavant réorganisé le pou- 
voir judiciaire et obligé à s'exiler 
trois de ses principaux adversaires 
politiques. 

Le bruit circule, dans les cercles 
généralement bien informés, que le 
principal conseiller de M. Fuji- 
mori. l’ex-capitaine Vladimiro 
Montesinos, la tète pensante des 
services de renseignement et la 
bête noire de l’armée, boucle ses 
valises pour un exil doré à 
Washington. 

NICOLE BONNET 
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POLITIQUE 


Sam participer directement à la campagne électorale 


M. Delors vent redonner au PS 
«le goût de s’affirmer socialiste» 


LIVRES POLITIQUES 


L A France demeure «un pays 
classique de scandale poü- 

tJOUB » fit Hoc 


ANDRÉ LAURENS 


M. Jacqua Delors a confirmé, 
vendredi I» janvier, au journal du 
soir de France 2, qu’il réunira dans 
deux semâmes, à Paris, les diri- 
geants des partis socialistes et 
sociaux -démocrates d’Europe. Le 
president de la Commission euro- 
péenne avait annoncé ccttc réunion 
apres la première assemblée géné- 
rale du dub Témoin, créé en octo- 
bre dernier et dont il est l’inspira- 
teur Il souhaite, a-t-il expliqué, 
«redonner aux socialistes français 
te goût de s'affirmer socialistes, ce 
Qui ne les empêche pas. ensuite, de 
conclure des alliances avec d'au- 
tres ». 


° l V.‘. Giscard d’Estalng juge 
wL Mitterrand «coupé de ht réalité 
quotidienne!*. - M. Valéry Giscard 
d Estamg a déclaré, vendredi I* jan- 
»i er î- duc k* P ro POs tenus par 
M. François Mitterrand, la veille 
lors de la présentation de ses vœux 
de Nouvel An paraissent «très éloi- 
gnés des préoccupations actuelles des 
français, à l'exception de son déve- 
loppement sur le drame yougoslave». 
L’ancien président de la République 
estime que son successeur «donnait 
Impression d'être complètement 
coupe de la réalité quotidienne». 11 
souhaite que les_ Français émettent, 
en mars prochain, un «message si 
puissant que personne ne pourra 


« Ce qui me préoccupe le plus, 
actuellement, est d’expliquer aux 
Français tout ce que le socialisme 
démocratique a apporté à tous les 
pays européens depuis quarante ans 
ans. a dit M. Delors. C’est une idée 
neuve encore, aujourd'hui, pleine de 
promesses. » S’interdisant d’interve- 
nir dans «les combats politiques 
quotidiens» pendant la campagne 
pour les élections législatives 
de mars prochain, il a précisé qu’il 
ira. toutefois, « aider quelques 
amis, comme c'est normal, pas pen- 
dant la période officielle de la cam- 
pagne. mais avant». 


l’ignorer, de haut en bas de la vie 
publique ». De son côté, M. Alain 
Lamassoure, membre du bureau 
politique de l’UDF, a déclaré, ven- 
dredi !«■ janvier sur France-Inter, 
que les vœux de M. François Mitter- 
rand aux Français contenaient «un 
aveu pathétique d’impuissance en 
matière économique et en matière 
politique j». Observant que le prési- 
dent de la République «r admet que 
«w camp va être battu», le député 
des Pyrénées-Atlantiques estime que 
« cette image d'un général en chef 
qui annonce à l’avance à ses troupes 
qu'il fait une croix sur leurs chances 
pour la prochaine bataille est inauié- 
tante». 


JOURNAL OFFiriFl 


Sont publiés au Journal officiel du 
31 décembre 1992: 

DES DÉCRETS 

iaoi Nd 378 du 30 décembre 
iyy 2 portant création d’un conseil 
déjMrtemental des sapeurs-pompiers 

ioôi^ a i^T'i 39 i du 30 décembre 
1992 relatif a 1 Agence nationale 
pour la gestion des déchets radioac- 


UN ARRÊTÉ 


.^2-1429 du 30 décembre 
1992 relatif â I abolition des fron- 
tières fiscales à l’intérieur de la 
Communauté économique euro- 
péenne en matière de taxe sur la 
valeurajouEécetde droits indirects; 

1001 ~i 30 dÉccm brc 

1992 relatif à la fixation des taux de 

“pPl'cablcs à compter du 
l" janvier 1993 de la redevance 
pour droit d'usage des appareils 
recepteurs de télévision; 

1992 fixant les modalités de trans- 
fert^ compétences de la direction 
générale des impôts à la direction 
generale des douanes et droits indi- 
rects en matière de contributions 
indirectes et de réglementations assi- 
ro iices. 


- du 21 décembre 1992 portant 
modification de la liste et des com- 
pétences des bureaux de douane et 
droits indirects. 

Sont publiés au Journal officiel du 
1“ janvier 1993 : 

DES DÉCRETS 

,aôo N ‘- 92 ‘ M t 8 du 30 décembre 
i 9 ■ pr ?„ PourTapplication à la pro- 
«^2iU ussiér de Justice de la loi 
n # 90-1258 du 31 décembre 1990 
relative â I exercice sous forme de 
sociétés des professions libérales sou- 
mises à un statut législatif on régle- 
mentaire ou dont le titre est pro- 
tégé; 


I tiqua» et «l'expérience des 

années socialistes » n'a pas modi- 
fié en profondeur cane donnée : 
I ce jugement n'émane pas d’un 
I journal populaire anglais exprimant 
I sa francophobie, mais d'un très 
I sérieux universitaire canadien, 

I Stephen E. Bomsteîn, qui conclut 
I de la sorte sa contribution, toute 
I en nuances et sans aucune acri- 
monie, à un ouvrage collectif sur 
I la vie politique dans notre pays. 

I Com me il n’y a rien de tel que le 
I regard des autres pour vous ouvrir I 
j les yeux, on poursuivra le lecture 
[ de cet ouvrage rédigé, pour l'es- 
I sentie!, par des auteurs anglo- I 
I saxons auxquels se sont joints [ 
I trois politologues français. I 

| Ces spécialistes se sont pen- 
I chés sur l'évolution de la vie pofitf- { 
I que française et y ont décelé, 
j outra certaines constances 
I comme celle mentionnée au I 
I début, de notables changements. I 
J La plus net, qui apparaît comme j 
| un thème récurrent dans ce tra- [ 

I vail, note Howard Machin, l'un des I 
I maîtres d'œuvre de cette entre- 1 
I prise, est l’européanisation de la I 
I politique nationale au cours des 
I années 80. 1/ a pour conséquence I 
une certaine banalisation de la ] 
pofitf que intérieure par rapport aux I 
particularismes qui la distinguaient I 
il n'y a pas si longtemps encore, i 
Autres changements : le recul de 1 
l’Etat (au profit des responsabili- ■ 
tés prises en compta par la CEE, « 
mais aussi en raison de la décen- ( 1 
traüsation), l'émergence d'un nou- 1 
veau consensus sur les paramô- * 
très politiques fondamentaux, I ® 
l'accroissement du rôle des c 
femmes. Au sujet de ce consen- c 
sus, Jack Hayward observe : rte f 
débat politique, malgré toutes les c 
tentatives désespérées d’y insuf- c 
■fier des passions idéologiques, n 
tourne de plus en plus autour de j 
divergences de degré plutôt que I ul 


Comme ils nous voient 


de divergences de fond. C’est 
dans ce sens que, lorsqu'elle célé- 
bra le bicentenaire de sa Révolu- 
tion en 1989, la France semblait 
avoir enfin accepté le réformisme 
gradualiste, même si c'est trop 
demander à ses politiciens de 
renoncer complètement à une rhé- 
torique révolutionnaire qui leur 
permet de sauvegarder les appa- 
rences.» 


i L'une des contrfixitions les plus 
instructives pour des lecteurs 
français est celle de Peter A. Hall 
sur le pluralisme et les groupes de 
pression. Cet auteur estime que la 
vie associative en France est très 
vivante et se porte plutôt bien. Si 
teJ n'est pas le cas dans tous les 
domaines, en particulier celui des 
syndicats, 9 en est d’autres, l'édu- 
cation, la santé, les PME, où elle 
est plus riche qu’ailleurs. Il sou- 
ligne l'originalité et l'étendue du 
réseau d’organes consultatifs sou- 
vent liés à l'Etat et paradoxale- 
ment peu impliqués dans le pro- 
cessus politique. Ce système ne 
réduit en rien ta tradition de l'ac- 
tion directe car, note Peter Hall, 
s en France, les groupes de près - 
! shn ont toujours été enclins à 
passer des couloirs du pouvoir à 
la rue». Au total, si sla société 
française est plus organisée 
qu'elle ne l'a jamais été», c'est 
grâce è l'Etat, aujourd'hui moins 
fort, qu'à travers un système de 
subventions publiques accordées 
eux organes consultatifs, a aidé à 
créer sla matrice des intérêts 
organisés avec lesquels B doit trai- 
ter». La contrepartie de cette 
construction est l'élément de 
clientélisme affectant ce type de 
restions. 

Le même auteur observe aussi 
un déclin du dirigisme tel qu'il a 


?r été exercé dans 1s passé et 
F- auquel, selon lui, U sera de plus en 
i- plus difficile de revenir. Les gou- 
!t vemements n’interviendront plus 
s que sur les marges du marché, â 
i condition de se doter d’instru- 
9 ments microéconomiques. Gary 
- P. Freeman ajoute, de son côté, 
r que le vrai problème de l'Etat -pro- 
vidence est désormais d’établir 
s un processus de décision politi- 
que qui permette de faire des 
choix opportuns et efficaces sans 
conflits mutées» au lieu de proté- 
ger le statu quo. L’apport des 
socialistes a été décisif & est 
égard, même si par ailleurs, 
assure l’auteur, ale bilan du PS en 
matière sociale n'est pas très 
impressionnant». 

Jolyon Howorth s'ingénie à dis- 
tinguer dans la politique étrangère 
de la France s les intentions et les 
réalisations, le discours et la sub- 
stance». S’il reconnaît le rôle très 
important que François Mitterrand 
a joué au profit de l'intégration 
européenne, U mentionne aussi la 
capacité de la diplomatie française 
b allier s le cynisme des ventes 
d’armes sans discernement à un 
message universel progressiste ». 

De môme, si l’image de la France 
dans le tiers-monde demeure 
I s relativement positive», il 
apparaît que l'aide française 
s reste liée de façon prépondé- 
rante à des promesses de com- 
merce préférentiel». j 

En conclusion de cet examen, i 
Jack Hayward estime que, si la j 
France a dû rattraper les autres i 
pays industriels avancés s au 1 
niveau économique comme dans J 
les sphères socioculturelles». 4 
c'est au prix d'une intégration qui ? 
limite singuflèrement le rêve gaul- p 
lien de s grandeur nationale indê- g 


pendante». Le poids qu'elle s’at- 
tribue encore au sein de l’Europe, 
dans sa relation spéciale avec l’Al- 
lemagne, ne correspond pas à la 
t réalité, et à son rôle de a partenaire 
n de second rang». Si l'on com- 
prend bien ce que nous disent ces 
5 observateurs avertis, la France, 

. bien qu'elle ait beaucoup changé, 

ne cessera pas d'éire la France. 

' mais pas exactement ceAe qu'elle 
r croit toujours être. 

Une autre façon de voir la 
société française nous est donnée 
par un auteur qui, la jugeant de 
l’intérieur, use pour les besoins de 
sa démonstration d'un regard 
extérieur imaginaire. Ce strata- 
gème a été utilisé par des écri- 
vains aussi célèbres que Voltaire 
et Montesquieu. Notre Huron, 
notre Persan, en l'occurrence, est 
un naufragé d'on ne sait trop où 
qui échoue sur les rivages de 
France et parvient à se faire adop- 
ter par une famffle, disons une cel- 
lule familiale, de l'époque. Evidem- 
ment, nos mœurs, qui sont pour 
lui ceux de sauvages, ne man- 
quent pas de l'étonner, quand ils 
ne l’indignent pas. Aigle des Loin- 
tains, puisque tel est son nom. a 
été formé à d'autres valeurs que 
les nôtres : la contrainte de l’école 
lui paraît d'une grande cruauté, ie 
culte de la télévision bien étrange, 
et le système de la Sécurité 
sociale arien d’autre qu'une pro- 
tection contre le travail ». Ce 
moraliste aux pieds nus, car A ne 
peut se faire non plus au port de 
chaussures, relate son expérience, 
et c’est ce récit plaisant autant 
que dérangeant que Claude Rei- 
chman présente au public. 

► L'Evolution de la vie politique 
française, sous la direction de 
Peter A. Hall, Jack Hayward et 
Howard Machin. PUF, 410 n. 

298 F. 


► .Les Sauvages, d' Aigle des 
Lointains, présenté par Claude 
Reichman. Albatros. 167 n. 
98 F. 


«M 


92-1449 du 30 décembre 
1992 pris pour l’application à la pro- 
fession de commissaire-priseur de la 
loi tp 90-1258 du 31 décembre 1990 
reütive à 1 exercice sous forme de 
sociétés des professionsTibérales sou- 
mises à un statut législatif ou régle- 
mentaire ou dont le titre est pro- 
tégé; 

.009^ «-JW * u 31 décembre 
IW2 portant relèvement du salaire 
minimum de croissance dans les 
départements d'outre-mer. I 



SITUATION LE 2 JANVIER 1993 A 0 HEURE TUC 


PRÉVISIONS POUR LE 4 JANVIER 1993 A 0 HEURE TUC 


CARNET DU Wmk 


Décès 


- Sa famille, présente et affectueuse 
aux pnna paies étapes de » vie. 

Les amis qui l’ont entouré d'alTcc- 
non tout au long de sa maladie, durant 
ces derniers mois. 

Les amis qui ont jalonné sa vie A 
Oran. Alger, Montpellier, HéraJdion et 
rans. 

Tous ceux qui ont apprécie sa 
culture, son humour et son amour de 
I Algérie. 

ont la tristesse de faire part du décès, 
djns sa cinquante-neuvième année, de 


- M" Pierre Boyer, 
sa mère, 

M“* Louis Boyer, 
née Bénédicte Wargny, 
son épouse, 

M. et M™ Pierre Boyer. 

M. et M“ Jean-Mare De las, 

M. Laurent Boyer, 

M* Alexandra Boyer, 
ses enfants, 

Marie et Jean- Baptiste Delas, 
scs pet us-enfants, 

Sa famille. 

Ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 



PRÉVISIONS POUR LE 3 JANVIER 1993 


Jacques, André BONOMO, 
ancien grand reporter 
au Fixuw-MaxasiM. 


le JO décembre 1992, à Pans- 14*. 


M. Louis BOYER, 
doyen de la faculté de droit de Toulouse, 
chevalier de la Légion d’honneur. 


survenu le 31 décembre 1992. 


Lj cérémonie religieuse sera célébrée 
en I église de la Sainte-Trinité, 3. rue 
de la Trinité, Paris-9<. le mardi S jan- 
vier 1993. où l’on se réunira A 
14 heures. 
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TEMPÉRATURESmaxim. - minime .t temps observé 
le 1 «-1-1583 à 6 haras TUC m fSS 6 heures TUC 10 2-1-93 


h 3 ^réraonie religieuse sera célébrée 
en la basilique Notre-Darae-la-Dauradc, 
a Toulouse, le lundi 4 janvier 1993, & 
lu heures, 


BeaauE 


FRANCE 

"M-gO M 2 N 

BOfimiJX g -3 c 


STRASBOURG-. _i .g d 
TOÜL00SE__ fi 1 C 
TOU® 1 -S C 


L inhumation aura lieu au cimetière 
du Père-Lachaise, dans le caveau de 
lamillc. 


L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Saint-André (Haute-Garonne). 


j* MM3BJK 

COURES 


2 -7 D 
8-4 0 
I -7 B 


ÉTRANGER 


Chez Diana Vcvcrfca. 
6, rue d'Aumalc. 
75009 Paris. 


t?, rue de Metz. 
31000 Toulouse. 




IUIU Sur 


Anniversaires 


- Jean-Louis, Ëliane et Matthias 
Langlois, 

Antoinette Langlois. 

Toute sa famille. 

Ainsi que scs nombreux amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 


- 196g. 1970. 




Une pensée affectueuse pour 
Nicole 


[QTETEO 




■— ET 
KOUUASD 


et sa maman 


Monique LANGLOIS, 
conservateur aux Archives nationales. 


Madeleine TAITZ. 


fl * VSR3W POUR LE OM WCHE 03 JAKMBt 1993 VBW 


CAEN Z -J B 

CHERBOURG—. 4 -6 D 
ttŒWHWa. -3 -4 C 
MJtW — -J -1 n 

fflBWBlS z _i g 

jJJj -2 -1 B 

LONGS Z -S C 

fJOK Z -J C 

mmm — 7 -j b 

MME7 9-8| 

WflBS J _î S 

«CR M ï g 

PAKHMMS— -J -4 D 
U -1 C 

SHM=s- 11 -* 0 

POKTM PmL. 29 B M 
«WNK- 1 -6 H 

gr-snHfflE_-a -4 c 


ALGOL. 15 g D 

I AMS T BU)A M- -I -7 D 
! ATHENES g g g 

34 » D 

BELGRADE— -5 -7 • 
- 4 -11 D 

COPENHAGUE- ~l ~l ® 
a 19 N 
-1 -4 C: 


LUXEMBOURG- 0 

MADRID 9 

MARBAK1CT.... 18 

MEXICO 1? 

MLAH- 3 

M01f7RÉAL__r -3 , 
MOSCOU .-19 


iî P 

i3 ' 


NAIROBI 


NEW-DELHI 37 


NEW-YORK 


PALHA 14 


PÉKIN M 

ROMKJAHHRO- 


SINGAPOUR 31 


BTANBUL 4 

JERUSALEM „ 10 

LE CAIRE 32 

USBONfflL— . 9 

LONDRES 7 

LOS ANGELES- U 


SrOŒHOUL- 1 

SYDNEY - 

TOKYO II 

TOUS 16 

YAESOVIB - 7 

VENISE 4 

TIENNE -6 


survenu le 31 décembre 1992. 


Une messe sera célébrée le mardi 
3 janvier 1993. â 10 h 45, en l’église 
■'•otrc-Oame-dc-BcIlcvuc. d Mcudon 
survie de l'inhumation, à 14 heures, au 
cimetière du Pére-Ladiaisc. 


49190 Roch efort-sur- Loire. 
Résidence Orangeraie. 
06200 Nice. 


Soutenances de thèspg 


L** c L“ Sur ,a p,U8 Oranda 
wmp * fra «. «c 
u y aura dea brouillards 
givrants la matin et des nuagsa bas 
Mrw les vathfes. 


“ 10 degrés sur la majeure partis du 
pajra^iusqu'è - TB degrés dans le 


«me brame dd 

couvm 


j M* 8 Phûe tempte «tjc 


Ni fleurs ni couronnes, des dons 
peuvent être adressés A Médecins du 

75011 Pans.' r “ C dC ,a Ré P ub,i ‘I u ‘ : ' 


- Jacques Lévy. « L’espace légitime, 
sur ta dimension géographique de la 
fonction politique ». Ccttc thèse de 
sous la direction d’OIi- 
«KrDoHffai sera soutenue le 4 janvier 
i2?3, 4 M h 30. à l’université Paris- 
VIL salle des Thèses, tour centrale. 
• «âge, z, place Jussieu, Paris>3*. 


Ai™ mSÏ"* '■ I Ca “ d ' A ™ 1 ’ « las 
fLlMs-MarieMn-a*. les nuages seront 

nombreux « donneront de la neige. 
Los températures seront très 




^ m «qui ioj c» n ararqnorortt 

littoral méditerranéen et la 
- 2 ^’ «“"ÿront ÿnéralefnent 

x a - 7 degrés dans l Oueat, - 5 à 


Leprôa-mJdï, a fera 2 à 7 degrés sur 
p™*** de l'Atlantique et 
de la Méditerranée. Sur le reste du 
P«va. tes températures resteront néga- 

7 5 2 89rfa b N 0 ”*- ta 

Centre et le Centre-Est, - B è 
-8 degrés dans le Nord-Est. 

"■P a ï tra| iwntane ainsi que le 
do sud en Manche seront modé- 


Tw: - twnps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France ■ haïra \6r 
mom 2 heures on été ; heure légale moins 1 hmaVen hiver ' ^ 

(Document établi avec le support technique spécial de la Afüéamhgie nationale.) 
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LES RÉGIONS PRIVILÉGIENT L'INVESTISSEMENT 


C OMME tontes les collectivités 
locales, les régions peuvent voter 
Uwr budget jusqu'au 31 mais. Mais 
elles disposent de moyens techniques 
assez perfectionnés pour simuler le mon- 
tant prévisible des bases fiscales, des 
transferts ou des dotations de l’Etat, lors- 
qu’elles en touchent, comme l’Ile-de- 
Prance* Elles adoptent donc un budget 
prévisionnel dans le courant du mois 
de décembre qui précède l'exercice 
annuel. Ainsi, le Limousin, la Franche- 
Comté, Provence-Alpes-Côte d’Azur, rile- 
de-France ou l’Aquitaine ont effectué 
récemment leurs arbitrages pour 1993. 
Des décisions modificatives viendront 
rectifier les données en cours d’année. 

En 1992, les budgets primitifs des 
vingt-six régions de métropole et d’outre- 
mer ont représenté 58 milliards de lianes, 
selon la Direction générale des collectivi- 
tés locales (DGCL). 

Comparés à ['ensemble des budgets 
locaux, qui se sont élevés & 650 milliards 
de francs, ce sont de véritables h poids ■ 
plumes», selon l’expression de Robert 
Hertzog, professeur de droit public (1). 
Les finances régionales ne représentent 
que près de 9 % des dépenses locales. 

Cette relative modestie s’explique par 
la jeunesse des légions. Elles sont nées en 
1972, sous la forme d’établissements 
publics. C’est seulement dix ans plus tard 
qu’elles sont devenues des collectivités à 
paît entière, compétentes pour la planifi- 
cation, l’aménagement du territoire et le 
développement économique. Leurs bud- 
gets se sont alors envolés, sous l’effet des 
principaux transferts liés aux lois de 
décentralisation : formation profession- 
nelle et apprentissage en 1983 et 
construction de lycées en 1986. 

Des lycées 
et des routes 

Les régions consacrent les deux tiers 
de leurs budgets à des dépenses d’inves- 
tissement. C’est deux fois plus, propor- 
tionnellement, que les communes et les 
départements. 

L’intitulé relativement large des com- . 
pétences régionales autorise de véritables 
arbitrages politiques locaux. L’aménage- 
ment du territoire ou la planification peu- 
vent en effet traduire de multiples priori- 
tés, selon que l’on appartient à une 
majorité de droite ou à un groupe écolo- 
giste. Quand certains élus privilégient la 
construction d’autoroutes, d’autres récla- 
ment ainsi le renforcement des transports 
en commun ou la construction de loge- 
ments sociaux. 

Mais, globalement, la formation est 
devenue le poste de dépense numéro un, 
selon la DGCL. Pour les lycées, les 
régions ont déjà dépensé plus de 65 mû- ] 
liards de francs. Ensuite viennent les i 
transports et les télécommunications. 
L’action économique n'arriverait que loin i 
derrière. En fait, elle se confond souvent < 
avec la politique d'aménagement du terri- ] 
toire, et revient à une gigantesque aide 1 
indirecte aux entreprises. Les régions r 
investissent en effet dans les équipements t 
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nécessaires A leur environnement : uni- 
versités, pôles de recherche, pépinières, 
infrastructures». 

Elles cofinancent ainsi de plus en 
plus de dépenses qui ne sont pas de leur 
ressort : locaux d’enseignement supérieur, 
construction de lignes de TGV, de routes 
nationales. Les contrats de plan Etat-ré- 
gions institutionnalisent ce partagé de 
dépenses hors compétences. Mais, à la 
veille des prochains projets quinquen- 
naux, certains élus se demandent s’ils 
pourront longtemps continuer au même 
rythme. 

Déjà, selon la DGCL, les budgets 
régionaux auraient subi, en 1992, un 
e véritable coup d’arrêt», imputable à la 
pause des programmes de construction de 
lycées, & la conjoncture électorale, et au 
contexte économique difficile. La lecture 
des comptes administratifs — documents 


qui retracent l’exécution • réelle des 
dépenses et des recettes - permettra de 
vérifier l’ampleur du phénomène. Les élus 
savent en tout cas qu’ils ne pourront faire 
indéfiniment appel à la fiscalité locale. 
Nombre d’entre eux souhaitent qu’aux 
« transferts de charges rampants» se subs- 
tituent des transferts de compétences 
assortis de compensations financières de 
l’Etat 

Les dépenses de fonctionnement des 
régions ne représentent que le tiers des 
budgets, soit moitié moins que pour les 
communes et les départements. Les 
régions n’ont eu l’autorisation de créer 
leur propre administration qu’en 1982. 
Dé plus, comme ce ne sont pas des collec- 
tivités de gestion, elles n’ont pas besoin 
d’effectifs très nombreux. En 1 989, elles 
ne faisaient travailler que quatre mille six 
cents fonctionnaires territoriaux, sur 


1,2 million d’agents. Les régions 
emploient surtout de la matière grise pour 
assurer leurs missions de coordination, de 
réflexion et de programmation. Elles 
embauchent souvent des contractuels, 
spécialistes des finances, des affaires 
internationales ou du développement éco- 
nomique, dont les salaires ne sont pas 
encadrés par une grille indiciaire. Néan- 
moins, les frais de personnel ne représen- 
tent que 2 % des budgets. 

Une fiscalité 
importante 

Les frais financiers, c’est-à-dire les 
intérêts payés sur les emprunts, représen- 
tent 4,5 % des budgets. La part la plus 
importante des dépenses courantes est 
consacrée au fonctionnement des centres 
de formation professionnelle et des lycées. 

Les recettes des régions proviennent 
pour moitié de la fiscalité, mais aussi des 
transferts de l’Etat et des emprunts ban- 
caires. Les régions perçoivent une taxe 
sur les cartes grises, les permis de 
conduire et les droits de mutation. Cette 
dernière est en forte baisse depuis l’an 
dernier, en raison du marasme du marché 
immobilier. 

Ces recettes indirectes étant peu évo- 
lutives, la région fait de plus en plus 
appel à la fiscalité directe. Taxe profes- 
sionnelle, taxe d’habitation, taxes sur le 
foncier bâti et non bâti lui apportent plus 
de la moitié de ses ressources fiscales. 

La fiscalité régionale reste très basse, 
comparée à celles des communes et des 
départements. Lorsque la taxe d’habita- 
tion réclamée par la région est de 
56 francs par habitant; celle du départe- 
ment s’élève à 267 francs, et celle de la 
commune atteint 500 francs. 

Mais tous ces prélèvements se faisant 
sans coordination, l’addition risque de 
devenir lourde pour le contribuable. Pour 
éviter ce danger, certains experts préconi- 
sent une spécialisation des impôts par 
type de collectivité et souhaitent que celui 
de la région soit assis sur l’activité écono- 
mique : taxe sur l’énergie ou taxe sur la 
valeur ajoutée. 

La pression fiscale varie en fonction 
de la richesse du territoire. L’Ile-de- 
France, siège de nombreuses entreprises 
acquittant de la taxe professionnelle, n’a 
pas besoin d’exercer une forte pression 
pour disposer de recettes élevées. En 
revanche, le Limousin, le Nord-Pas-de- 
Calais ou la Bretagne, deux fois moins 
bien dotés, doivent voter des taux impor- 
tants pour des résultats moins bons. 

Cette inégalité devrait être atténuée 
avec la mise en place, en 1993, du fonds 
de correction des déséquilibres régionaux 
institué par la loi sur l'administration ter- 
ritoriale de la République. Trois régions 
«riches» -devraient faire preuve de solida- 
rité à_ l’égard d’une demi-douzaine de col- 
lectivités au potentiel fiscal moins élevé. 

Rafaël© Rivais 

(1) Les Finances régionales. Editions Econo- i 
mica, 1992. 


Marseille 


DIFFICILE REGROUPEMENT 

La cité phocéenne rêvait d'une grande communauté de communes. 
Deux villes seulement ont fait alliance avec elle 

d^kAUORENUE», «ridi- rapport soumis aux élus marseil- une autre paraissait aussi 
cule», « dramati - lais, le 24 juillet, envisageait la rente au niveau de l’aggb 
que» : les épithètes création d’une structure de tion urbaine marse: 


^^ A UGRENUE ». « ridi - 

cule», « dramati - 
que» : les épithètes 
les moins flatteuses ont fusé, 
lundi 14 décembre, sur l’ensem- 
ble des bancs du conseil munici- 
pal de Marseille lors de la discus- 
sion du prqjet de communauté de 
communes associant la métropole 
phocéenne (800000 habitants) à 
deux uniques partenaires, même 
pas directement voisins : Mari- 
gnane (35000 habitants) et Saint- 
Victoret (10000 habitants). « Une 
communauté croupion », selon 
l'expression du député Guy Her- 
mier(PC). 

Ce regroupement est très 
loin, en tous cas, de correspondre 
aux espoirs du maire de Mar- 
seille, Robert Vigoureux (appa- 
renté PS). Sur la base d’un Livre 
blanc de la DATAR, le premier 


rapport soumis aux élus marseil- 
lais, le 24 juillet, envisageait la 
création d’une structure de 
coopération à l’échelle de l’Aire 
métropolitaine marseillaise 
(AMM), troisième ensemble 
urbain français comprenant 
59 communes (1,6 million d’ha- 
bitants) et englobant les pôles de 
Marseille, Aix-en-Provence, 
l'Etang de Berre, Aubagne et La 
CiotaL « Tous les indicateurs 
montrent clairement que cet 
espace n’a pas su négocier le 
virage des années 70, observait, 
notamment la DATAR. Or, il 
n'existera pas de région économi- 
que puissante sur la Méditerranée 
française sans le pivot que consti- 
tue l’aire métropolitaine marseil- 
laise.» 

A défaut de pouvoir concré- 
tiser, d'emblée, cette entité idéale, 


une autre paraissait aussi cohé- 
rente au niveau de l’aggloméra- 
tion urbaine marseillaise 
(31 communes, 1,2 million d'ha- 
bitants, 473000 emplois). Il n’en 
a jamais été question . «Ce sera 
Aix-Marseille, ou rien», aurait 
prophétisé le ministère de l’inté- 
rieur. 

Un phénomène 
de crainte 

Suprême désillusion : le 
maire d’Aix-en-Provence, Jean- 
François Picheral (PS), rappor- 
teur de la commission départe- 
mentale de coopération interco- 
munale (CDCI). a préféré s'allier 
avec cinq communes voisines, 
dont Vi trèfles, son principal par- 
tenaire de l'Europôle de l’Ar- 
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bois... «Je n’ai eu aucune 
demande officielle émanant de 
Marseille» explique-t-il sobre- 
ment. Au demeurant, il n’a pas 
fait lui-même le moindre pas en 
direction de Robert Vigouroux. 
Et il confesse que les petites com- 
munes, séduites par une union 
avec Aix, «ne tenaient pas spécia- 
lement à lier leur sort à Mar- 
seille^.». 

A l’évidence, la fiancée pho- 
céenne a plutôt manqué d’attrait 
* Ce projet est présenté au 
moment le moins opportun. 
reprochait, l’été dernier, au maire 
de Marseille, le porte-parole du 
groupe socialiste, Francis 
Allouch. Nous clamons urbi et 
orbi que nous n’avons plus de sou 
dans les caisses. Comment 
convaincre les communes du 
département que le seul intérêt de 
ce regroupement n’est pas de leur 
prendre de l’argent dans la 
poche?». L’intercommunalité 
n’est, certes pas, un coupe-gorge 
puisque la loi repose sur des inci- 
tations financières. 

de notre correspondant régional 

Guy Porte’ 

Lire la suite page 9 


Prudence 

A la décennie 1980-1990 
des «vaches grasses» a 
succédé le temps des «vaches 
maigres». Il est prévisible que 
1993 appellera encore plus de 
rigueur que 1992. Dans une éco- 
nomie léthargique, les cttfectivi- 
tés pourront-elles encore « jouer 
un rôle contracyclique», autre- 
ment dit compenser par leurs 
investissements et leurs initia- 
tives les retraits, les défaflances 
flt Tnipéariosité (te l'Etat? 

Depuis dix ans, leurs 
recettes fiscales ont augmenté 
deux fois plus vite que ceks de 

l'Etar et les travaux cf équipement 
engagés par tes communes, las 
départements et les régions ont 
opportunément «tiré» la crois- 
sance. Cela dans un contexte 
d'aisance financière, mais aussi 
de gestion saine et, sauf quel- 
ques exceptions, rigoureuse. 

L'avenir doit Stre examiné 
avec précaution. L'endettement 
commence à atteindre des 
niveaux élevés, notamment dans 
Ira grandes vies. Les produits 
de ta fiscalité (firecte de 1993 et 
1994 seront calculés sur tes per- 
formances de 1991 et 1992, 
deux années de faible crois- 
sance, d’où des manques à 
gagner. Les marges d'autofinan- 
cement des collectivités vont se 
réduire alors que les besoins 
économiques, sociaux, culturels 
ne sont pas tous satisfaits, loin 
de te. 

Les conseils régionaux élus 
en mars 1992 ne semblent pas 
avor adopté, pois ta plupart, une 
attitude friteuse. L’Ile-de-France 
verra son budget 1993 progres- 
ser de 6,8 % et -ses recettes fis- 
cales de 12,7 %. Le Centre opta 
pour une’ presâioh fiàdaTe en 
hausse de 25 %. Le bond est 
plus fort encore en Languedoc- 
Roussi Bon. Même te très pru- 
dente Auvergne donne un 
sérieux coup de pouce avec un e 
fiscalité directe en hausse dè 
8.9%. 

L'Etat va devoir, lui aussi. 

• réviser ses méthodes d'attribu- 
tion des subventions aux collec- 
tivités, notamment è l'occasion 
des futurs contrats Etat-régions 
qui doivent être prêts avant b fin 
de l'année. Jusqu'à maintenant, i 
calculait ses aides selon une 
règle de parité quefle que soit la 
«santé» de chaque région. Ainsi, 
selon un rapport du Commissa- 
riat au plan, i' Alsace aura reçu 
entre 1989 et 1993 une enve- • 
bppe de 1 040 francs par habi- 
tant, l'Aquitaine 770, te Corse 
2 009. Si l'on prend en compte 
(e chômage, te produit intérieur 
brut, te solde migratoire et 1a 
dimension de te région, on abou- 
tit à des proportions sensible- 
ment cfifférentes. Inépuisable 
source de polémiques en pers- 
pective... 

François Grosrichard 


L'HISTOIRE 
AU JOUR 
LE JOUR 


EDITIONS 

Un demi-siècle 
d'histoire dans 
les archives du 
Monde 

Une encyclopédie 
pratique de 
1064 pages (avec 
chronologies, cartes 
et index). 395 F 
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HEURES LOCALES 

RÉGIONS 


PARIS 

Les mairies 
d'arrondissement 
s'exposent 

Construites, pour (a plupart 
durant ta seconde moitié du 
dix-neuvième siècle, les mai 
ries d'arrondissement inté 
ressent la vie des Parisiens 
C’est à l’intérieur de leurs 
murs que s'effectuent les 
déclarations de naissance et 
de décès et s'y célèbrent les 
mariages. L’état civil a établi 
ses quartiers dans les vingt 
c maisons communes » de la 
capitale. 

Mais ces bâtiments adminis- 
tratifs, trop souvent oubliés 
par les guides, méritent une 
attention particulière. Les 
artistes de l’époque, archi- 
tectes et peintres, sculpteurs 
et ferronniers, ont laissé leur 
empreinte dans la pierre et 
sur les lambris de ces édi- 
fices où siègent, aujourd’hui, 
des maires d'arrondisse- 
ment. 

L'exposition ouverte à l'Hôtel 
de ville présente è l’aide de 
photographias, de tableaux, 
de gravures et de sculptures 
le décor méconnu de ces 
mairies d'arrondissement où 
la République a rendez-vous 
avec la vie quotidienne. A 
leur propos, Viollet-le-Duc ne 
souhaitait-il pas tune déco- 
ration jadis réservée aux rési- 
dences des monarques > ? 

► « Maisons communes, 
maisons peu communes» 
Hôtel de ville, 29. rue de 
Rivoli. Ouvert tous les 
jours, sauf dimanches et 
fêtes, de 9 heures A 
18 heures. Entrée gratuite. 

TRANSPORTS 

Trois régions 
s'unissent 
pour élargir la route 
Paris-Nancy " 

La route nationale 4, qui relie 
Paris à Nancy par Vitry-le 
François et Toul, n’est pour 
le moment à quatre voies 
que sur quelques tronçons, 
qui représentent la moitié de 
ses 340 kilomètres. Une 
étude, réalisée en 1990, a 
montré que la circulation y 
est particulièrement dange- 
reuse ; plus du tiers des véhi- 
cules qui y roulent sont des 
poids lourds, quand la 
moyenne nationale est de 
15 %. Depuis plusieurs 
années le nombre des acci- 
dents y est plus important 
que sur les autres routes da 
l’Hexagone. 

Michel Giraud, Jean Kalten- 
bach et Gérard Longuet, les 
présidents des régions Ile- 
de-France. Champagne-Ar- 
denne et Lorraine viennent 
d'annoncer l'étude d'un pro- 
jet d'élargissement peu 
coûteux et respectueux de 
l'environnement de la RN 4. 
Ils espèrent ainsi obtenir que 
l'Etat s'engage, dans le pro- 
chain contrat de plan, sur le 
financement de la mise à 
quatre voies de l'ensemble 
de la RN4. Des travaux esti- 
més à 3.5 milliards de 
francs. 

RHONE-ALPES 

Chambéry récompensée 
par la Prévention 
routière 

La Savoie est à l'honneur 
dans le palmarès 1992 de la 
prévention routière puisque 
la ville de Chambéry a reçu 
l'Echarpe d’or de la sécurité 
rourière. Une distinction qui 
récompense les efforts de la 
municipalité pour aménager 
la proximité des écoles, 
agrandir les zones piétonnes, 
créer des voies de circulation 
pour deux-roues et améliorer 
l'éclairage. «Depuis 1979, le 
nombre d'accidents à Cham- 
béry a chuté de 63 % ». a 
indiqué la prévention rou- 
tière. 

Les Echarpes d'or de la pré- 
vention routière sont décer- 
nées chaque année à des 
collectivités territoriales 
dont les initiatives contri- 
buent à réduire le nombre er 
fa gravité des accidents de la 
route». 


PARIS 


LA RATP PRESENTE 
SON BOA 

Le métro sera doté de rames dépourvues 
de séparation entre les voitures 


V ERS la mi-avril, on com- 
mencera à l'apercevoir 
fugitivement, se glissant 
hors des tunnels, l’écaille lui- 
sante, silencieux mais le ventre 
vide. Quelques sorties pour se 
mettre en train. Le métro Boa, 
nom des nouvelles rames imagi- 
nées par la RATP, n'avalera ses 
premiers clients qu'au fort de 
l'été et seulement sur la ligne 7 
bis. qui relie la station Louis- 
Blanc à celle du Pré-Sainr-Ger- 
vais, la plus courte du réseau 
parisien avec ses huit haltes. 

Ce que Francis Lorentz 
appelle « le métro de l’an 2000» 
n’est pas un engin révolution- 
naire. U surprendra moins les 
Parisiens que les rames sur pneus 
qui furent lancées il y a quarante 
ans de cela. Celles-ci n’équipent 
encore que quatre lignes sur 
treize (Vincennes-Neuilly, 
Orléans-CUgnancourt, Nation- 
Etoile et Mairie-des-Lilas- 
Chàtelet) et. pour des raisons 
d’économie, on ne les étendra 
désormais qu'aux lignes entière- 
ment nouvelles comme 
METEOR. 

Le nouveau matériel roulant 
est plus une amélioration qu’une 
révolution du bon vieux métro 
sur roues de fer qui continue à 
assurer la majorité du trafic pari- 
sien. L'innovation majeure, qui 
lui vaut son nom, c’est que les 
voyageurs pourront circuler d’un 
bout à l’autre des rames en tra- 
versant des soufflets de caout- 
chouc reliant les voitures les unes 
aux autres. La RATP adopte 
donc le système utilisé depuis 
plus d’un siècle dans les chemins 
de fer et des années sur les bus .. 
articulés. Si elle ne l’avait fait jus- 
qu'ici. c'est, paraît-il, que les ^ 


virages du métro parisien sont 
parmi les plus serrés au monde, 
ce qui soumet les soufflets à des 
contorsions que l’on jugeait 
insupportables. Elles ne le 
sont plus. 

Les voitures Boa ont été 
rajeunies par un designer. Plus 
larges de 4 cm, elles ne compor- 
tent plus que trois portes au lieu 
de quatre, mais celles-ci ont 
25 cm d'ouverture de pins, ce qui 
facilitera descentes et montées. 
Les vitrages, teintés, ont été éga- 
lement agrandis d'un tiers, ce qui 
donne au Boa l’aspect d’une 
transparente caravane. Pour les 
places assises, on en est resté au 
dispositif classique des sièges 
transversaux avec couloir centraL 
Les banquettes longitudinales, 
qui font si bon usage dans le célè- 
bre métro de Moscou, ont été 
jugées un peu trop conviviales 
pour la clientèle parisienne. 
Mais, pour l'agrément du voya- 
geur, le plancher des voitures a 
été recouvert d’un tapis élastique 
& base de résine de polyuréthane. 

Innovations 

techniques 

Pour les teintes, on les a vou- 
lues gaies et avenantes. A l’inté- 
rieur : parois blanc cassé, sièges 
saumon, sol en moucheté 
ardoise. A l’extérieur, le Boa 
arborera les nouvelles couleurs 
de fa Régie : blanc cassé et vert 
jade. Tous les matériaux étant 
réputés «impénétrables», les 
outrages commis par les taggers 
pourront être promptement net- 
toyés.. . . % . ï 

Mais l'audace innovatrice de 
la RATP n’a,. pas été jusqu'à 


modifier la signalétique et moins 
encore à la doubler en plusieurs 
langues, ce qui aurait satisfait les 

touristes étrangers, s Nous défen- 
dons la langue française», affir- 
ment vaillamment des responsa- 
bles du Métropolitain. 

Les rames Boa ont bénéficié 
d’autres innovations techniques, 
moins voyantes mais qui 
devraient, elles aussi, améliorer 
le confort des voyageurs. Au lieu 
des boggies rigides qui crissent 
dans les virages, qui s’usent et 
qui provoquent des vibrations, 
on a opté pour des essieux sim- 
ples, dotés d'amortisseurs orien- 
tables et munis d’un différencie!. 
Ainsi, les roues épousent ta voie 
et tournent toujours à la vitesse 
qui leur convient. Le roulement 
du Boa devrait être plus silen- 
cieux et moins trépidant, ce qui 
consolera les usagers de ne pas 
voir se généraliser les rames sur 
pneus. 

Enfin, les conducteurs n'ont 
pas été oubliés. Finis les dizaines 
d’avertisseurs lumineux dissémi- 
nés dans la cabine; tout cela est 
remplacé par un écran, normale- 
ment obscur, mais qui, à la moin- 
dre anomalie, en indique en clair 
la nature et l’emplacement. 
«Voyageur coincé», «Signal 
d'alarme en voiture 3», «Cou- 
rant coupé» dira, par exemple, la 
machine au conducteur en lui 
montrant sur un schéma l’endroit 
où se situe l’incident. Ce petit 
miracle est dû & l’assistance de 
huit calculateurs informatiques 
embarqués à bord des rames et 
auxquels, théoriquement, rien 
n'échappe. 

Débutant modestement dans 
le haut du dix-neuvième arron- 
dissement, le métro Boa sera gra- 
duellement étendu, an fur et à 
mesure du remplacement du 
parc, aux huit lignes sur roues 
métalliques. Compte tenu de la 
longévité du matériel roulant, il 
faut compter une trentaine d’an- 
nées avant que les voitures blanc 
et vert aient totalement remplacé 
les rames actuelles. La RATP 
soigne à présent ses clients, mais 
elle pense aussi à ses comptes. , 

Marc Ambroise-Rendu 


Agenda 


■ Construction européenne. - 
L'Ecole nationale d’administration 
(ENA) organise un séminaire de forma- 
tion et de réflexion sur l'Europe, dans 
le grand amphithéâtre de la Sorbonne, 
du mercredi 6 au vendredi 8 janvier. 
Des personnalités prestigieuses ont été 
invitées pour parler do rôle de l’Etat, 
de (a place des régions, de l'aménage- 
ment du territoire dans la perspective 
de la construction européenne. Les 
organisateurs annoncent pour la der- 
nière demi-journée un débat sur la for- 
mation dans les services publics et les 
entreprises i l'heure de l’Europe. 

► Renseignements : ENA re- 
cherche. Tél : (T6-1) 45-49-33-04. 

■ Schéma directeur de l’Ile-de- 
France. - Alon que le débet doit s’en- 
gager au conseil régional sur le projet 
présenté par les pouvoirs publics i la 
fin de 1992, l’Institut Haussmaon orga- 
nise, jeudi 7 janvier au Palais du 
Luxembourg, un colloque sur thème : 
«Le schéma directeur de ta région 
d'Ile-de-France : outil efficace ou faux- 
semblant?», L’ensemble des acteurs 
régionaux, dont plusieurs ont participé 
à l'élaboration du document, devraient 
intervenir au cours des débats. 

► Renseignements : Institut Hauss- 
mann, 108. rue d'Alésia, 75014 
Parte. 


fontaine, Saint-Claude, Samt-Herblain, 

Saint-Lô, CbamaJières, Saint-Fons, 

Lognes, Guyancourt, Maisons-Laffitte, 

Maurepas, La Roche-sur-Yon. Athis- 
Mons, Courcouronnes, Epinay-sous-Sé- | EXTES 
mut, Evry, Issy-les-Moulineaux, Mala- 
IcofÇ Suresnes, Alfortville et Fresnes. 

Enfin, onze communes de moins de 
5 000 habitants : Rognonas, Beaure- 
gard, Bassac, Quint, Rieux, Saint- 
Georgcs-de-ReintembaulL Tierce, Fla- 
vigny-sur-Moselle, Lannor-Baden, 
Vony-sur-L’Ognon et Thénezay. " 


1992, N» 14, 52 pages, 35 francs. 
CNFPT, 3, villa Thoréton 75738 
Paris Cedex 15 


Formation 


Concours 


■ Label petite enfance. - Laurent 
Cathaia, secrétaire d’Etat à la famille, 
aux personnes âgées et aux rapatriés, 
accompagné de Jean Delevoye, prési- 
dent de l'Association des maires de 
France, a remis, mardi 8 décembre, le 
label «petite enfance» i cinquante 
communes de France. Ce label récom- 
pense chaque années des villes qui se 
sont distinguées pour leur action en 
faveur des plus jeunes de leurs habi- 
tants. Le jury attache une attention 
particulière à la globalité de la politi- 
que, équipements, information au 
public, accueil, soutien aux familles 
défavorisées-. 

Parmi les lauréats figurent huit villes 
de plus de 50 000 habitants : Nantes, 
Orléans, Angers, Nancy, Strasbourg, 
Belfort, Créteil (ville dont Laurent 
Cathaia est le maire) et Fontenay-sous- 
Bois. 

Trente et une communes de 5 000 à 
50 000 habitants : Soyaux, Saintes, 
Douarnesez, Colomien, Saint-Médard- 
en-Jailes, Fougères. Ballan, Mire, Echi- 
nâtes, Eybens, Seyssins, Vienne, Ville» 


■ Nouveflas technologies de com- 
munication. - L'Institut de recherche 
et d'information socio-écononuque-tra- 
vail et société (IRIS-TS) et la DATAR 
organisent, à l'université Paris-Dau- 
phine, un séminaire sur les nouvelles 
technologies de l'information et de la 
communication (NTIC) dans l'aména- 
gement du territoire. A raison d'une 
session par mois jusqu’au 29 avril 
1993, cette série de conférences abor- 
dent les NTIC sons l'angle du télétra- 
vail , de la formation, etc. 

► Renseignements au (16-1) 
44-05-46-41. 

Publications 

■ Privations d'emploi dans fa fonc- 
tion publique territoriale. - Le Cen- 
tre national de ta f onction publique ter- 
ritoriale (CNFPT) vient de publier une 
étude sur «les privations d'emploi dans 
la Jonction publique territoriale». Les 
auteurs font le point juridique, statisti- 
que, financier et humain des «inci- 
dents de carrière», qui affectent 
aujourd’hui plus de 700 fonctionnaires 
territoriaux. 

Les décharges de fonction surviennent 
souvent après une alternance politique. 
Les élus peuvent aussi supprimer des 
emplois ponr réaliser des économies, 
ou s'éviter la lourdeur d’une procédure 
disciplinaire. Ds mettent ragent à dis- 
position d’un cen tre de gestion départe- 
mental ou du CNFPT (lorsqu’il s’agit 
d’un cadre A). Ces organismes lui ver- 
sent son salaire, lis se tran sform ent 
ainsi en vérita bles c aisses <T ASSEDIC. 
L'étude du CNFPT parait au moment 
où M. Jacques Rigandiat, chargé d’une 
mission sur les dysfonctionnements de 
la fonction publique territoriale, pré- 
conise une meilleure responsabilisation 
des collectivités qui se séparent trop 
facilement de leur personnel, et des 
agents qui refissent un trop grand nom- 
bre de propositions de réintégration. 

► Etudes et réflexions, octobre 


■ ; Communautés de .communes 
en mifieu urbain. - Le Parlement a 
adopté on amendement créant des 
communautés de communes en milieu 
urbain, lors de l'examen du projet de 
loi relatif i la lutte contre la corrup- 
tion, le 19 décembre. Cet amendement 
avait été introduit au Sénat par Paul 
Graziani, sénateur (RPR) des Hauts- 
de-Seine et maire de Boulogne-Billan- 
court, et François Trucy, sénateur (rép. 
ùkL) du Var et maire de Toulon. 
L’Association des maires de grandes 
villes souhaitait que les agglomérations 
de plus de 20 000 habitants poissent 
constituer des communautés de com- 
munes. Les règles juridiques et fiscales 
de oes établissements sont en effet plus 
souples que celles des communautés de 
villes. 

Ainsi, bien que les compétences soient 
les mêmes (aménagement du territoire 
et développement économique), elles 
sont définies de façon moins contrai- 
gnante pour les conuntuautés de com- 
munes. Les communautés de villes doi- 
vent avoir un taux unique de taxe 
profesrionneUe et affecter la totalité de 
cette recette au groupement. Les com- 
munautés de communes, en revanche, 
peuvent instituer une simple taxe pro- 
fessionnelle de zone. 


COURRIER 

Retraité 

baladeur 

Je suis un de ces «jeunes» 
retraités (soixante et un ans) 
dont vous avez parié [le Monde 
daté 6-7 décembre). Si je n’ai 
pas déjà quitté la capitale, c’est 
parce que ma maison de pro- 
vince n'est pas encore habi- 
table. 

Né à Mont-de-Marsan, je 
suis arrivé à Paris à vingt-deux 
ans et j’y ai passé toute ma vie 
professionnelle. Depuis quel- 
ques années, j’éprouve un gros 
ras-le>-bol de la capitale et 
désire la quitter. Mais on m'a 
mis en garde contre les regrets 
possibles, et j'ai connu des per- 
sonnes se mordant les doigts 
d’avoir largué toutes leurs 


SEINE-SAINT-PENIS 

EPINAY JOUE 
LA CULTURE 

La municipalité cherche à rassembler 
la population autour d'un projet culturel 


R ICHE de l'histoire du 
cinéma, grâce aux studios 
et aux laboratoires Eclair 
qui y sont installés depuis près 
d’un siècle, Epinay-sur-Seine 
n'abrite plus que quelques souve- 
nirs de l’époque héroïque du sep- 
tième art. Les 50 000 habitants 
de cette ville de Seine-Saint- De- 
nis, l'une des plus importantes 
de la couronne autour de Paris, 
vivent aujourd’hui essentielle- 
ment da ns des grands ensembles 
ou des zones pavillonnaires, 
constitués aux deux tiers par des 
logements sociaux. 

Etirée sur cinq kilomètres de 
part et d’autre de la route natio- 
nale 14, la ville est écartelée 
entre cinq grands quartiers qui 
communiquent peu entre eux. 
Gilbert Bonnemaison (PS), 
maire depuis vingt-cinq ans, met 
toute son énergie de spécialiste 
de la prévention de ta délin- 
quance pour éviter à Epinay les 
problèmes sociaux qui illustrent 
l’échec des banlieues, te La 
culture reste un moyen fonda- 
mental d'y remédier estirae-t-iL II 
faut mettre en place les moyens 
nécessaires pour élever le niveau 
culturel de la population. C’est 
une tâche aussi importante que 
d’améliorer le cadre de vie. » 
Depuis trois ans, cette commune 
aux moyens limités, qui reçoit la 
dotation de solidarité urbaine, 
consacre une part importante de 
son budget & L’action culturelle. 
Elle a atteint Tan dernier 6 % des 
dépenses, soit 20 miilions de 
francs. 

Cet effort vient d’être encou- 
ragé par la signature, il y a quel- 
ques semaines, d'une convention 
de développement culturel avec 
l’Etat. En apportant 2 millions 
de francs,' la somme la plus 
importante accordée à une com- 
mune d'Ile-de-France, les pou- 
voirs publics ont montré leur 
volonté d’encourager «une politi- 
que culturelle visant à impliquer 
des publics très divers dans des 
manifestations où chacun puisse 
s’épanouir en y participant active- 
ment». 

Succès 
pour Henri V! 

Un soutien qui peut 
apparaître comme une critique 
des politiques culturelles mises 
en œuvre dans d’autres com- 
munes de la région parisienne où 
des municipalités permettent à 
des créateurs de renom de pré- 
senter des spectacles. Alors que 
oes œuvres, qui nécessitent d’im- 
portants acquis culturels. Intéres- 
sent souvent une frange réduite 
de la population. 

Les responsables de la vie 
culturelle à Epinay ont fait, au 
contraire, le pari de traduire 
dans la réalité le slogan de «la 
culture pour tous». Après trois 
ans, le bilan parait encourageant 
Les trois biblio th èques de la ville 
qui ont accueilli 12 000 enfants 
pendant la saison 1991-1992, ont 
aujourd’hui 3 000 lecteurs régu- 
liers. Six cents élèves sont ins- 
crits au conservatoire. 

Les différente spectacles pré- 
sentés l’an dernier ont enregistré 


environ 10 000 entrées. Mais 
l’accès à la culture ne se mesure 
pas seulement en chiffres. Et le 
succès du Henri VI de Shakes- 
peare^ présenté en mais dernier à 
la Maison des Prestes, tient 
autant aux 3 000 personnes ras- 
semblées en dix représentations 
qu’à la chaleur de l’accueil d'un 
public très hétéroclite. 

La pièce a été montée avec 
des acteurs professionnels et des 
amateurs issus des ateliers de 
théâtre de la ville. Et Les habi- 
tants d’Epinay ont autant 
applaudi l’œuvre de l'écrivain 
anglais que le travail des com- 
merçants, employés ou étudiante 
qui avaient consacré deux à trois 
soirées par semaine aux répéti- 
tions. « C'est grâce à ce travail de 
terrain avec les associations, le 
club de prévention, le personnel 
des écoles et les caisses d’alloca- 
tions familiales que nous pouvons 
comprendre les attentes du public 
et rendre les spectacles accessibles 
aux habitants d’Epinay», raconte 
Nadine Varoutsikos, directrice 
de l’action théâtrale. 

Dans quelques semaines, 
grâce aux fonds apportés par la 
convention de développement 
culturel, la Maison des Presles, 
entièrement rénovée, va rouvrir 
sous ie nom de Maison du 
théâtre et de la danse. Un chan- 
gement radical pour cette 
ancienne MJC qui concentrait, 
il y a cinq ans encore, tous les 
problèmes du quartier. Et qui 
dut, dans les premiers mois de la 
gestion directe par la ville, être 
surveillée par les forces de l’or- 
dre pour permettre les répéti- 
tions! 

La politique èulttïfefle mise 
en place à Epinay passe en effet 
par la spécialisation des 'équipe- 
ments. «Nous souhaitons que les 
habitants se déplacent d’un quar- 
tier à l’autre pour aller chercher 
le spectacle ou l'activité culturelle 
qui les intéressent», explique Sté- 
phane Pellet de la direction des 
affaires culturelles de la ville. La 
MJC d’Orgemont, de l'autre côté 
de la ville, au-delà du R ER, au 
bout d’une rue de pavillons 
dominant Paris, va être transfor- 
mée en Maison de la musique 
avec studios de répétition, d'en- 
registrement et salles de specta- 
cles. 

Cette action en faveur de 
l'accès du plus grand nombre à la 
culture n’est pas complètement 
étrangère à la volonté de la ville 
de renforcer son image. Les élus 
et les responsables du développe- 
ment économique d’Epinay 
comptent sur le Festival de musi- 
que Eurorock, la participation à 
Cinémé moire, et sur les festivités 
annoncées pour le centenaire du 
cinéma en 1995, pour obtenir Les 
retombées médiatiques indispen- 
sables pour attirer les entreprises. 
Un projet de ville, accompagné 
par une restructuration impor- 
tante du centre, doit compléter 
cette démarche. Et la réouverture 
des salles de cinéma sera alors le 
symbole de la réappropriation de 
îâ culture par une ville menacée 
par la marginalisation qui pèse 
sur les banlieues. 

Christophe de Chenay 


amarres. Fuir Paris, mais pour 
aller où? En 1987, lors d’un 
passage dans ma ville natale, 
j’ai senti que c’était là que je 
voulais achever ma vie. 

Mats je n’y connais plus 
grand monde et les quelques 
«amis» que j’y ai encore, dont 
j'attendais l’aide matérielle et 
surtout morale pour ma réim- 
plantation, semblent s’être 
donné le mot pour me la refu- 
ser. Finalement, c’est à Lusi- 
gnan, près de Poitiers, que j’ai 
trouvé la maison de mes rêves. 
A environ 340 kilomètres de 
Paris, comme les héros de votre 
article. 

Je m’apprête donc & être un 
de ces «baladeurs». Non par 
goût des voyages. Mais parce 
que je crains de ne jamais pou- 
voir me passer totalement de 


Paris. Je me donne trois ans 
pour foire le point. Si, passé ce 
délai, je m’accommode de cette 
double vie, on pied à Lusignan 
et Poitiers, l’autre à Paris, je 
n’aurais aucune raison de ne 
pas continuer. 

Si je constate que je suis 
toujours fourré dans la capitale, 
je garderai ma maison provin- 
ciale, mais ce sera surtout un 
garde-meubles. Si, au contraire, 
c’est à Paris que je ne viens 
qu’exceptionnellement, j’aurai 
d’autant moins de raisons d’y 
conserver mon appartement 
que je n'en suis que locataire. 
Bref, j’attends de voir si la 
greffe réussit pour la proclamer 
définitive. 

ANDRÉ DELCOMBRE 
Paris 
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MIDI-PYRÉNÉES 


ALBI PLUS PRÈS DE TOULOUSE 

L ouverture à le circulation d'une portion de la future voie autoroutière A 68 
prépare la liaison avec la vallée du Rhône 


L ES habitants du départe- 
ment du Tarn peuvent 
désormais, comme tous 
ceux qui circulent entre AIbi et 
Toulouse sur la nationale 88, 
emprunter 33 kilomètres d’un 
seul tenant de voies express 
entre les communes de Gémil 
et -de Rabastens. Il s’agit du 
premier tronçon à caractéristi- 
ques autoroutières de la future 
autoroute A 68, qui est offert 
gratuitement aux usagers. 

D'un montant de S78 mil- 
lions de francs, cet équipement 
routier était l'un des principaux 
chantiers figurant au contrat de 
plan signé entre l’Etat et la 
région Midi-Pyrénées. Les deux 
parties ont financé, à parité, 
274 millions de francs de cette 
opération, le conseil général du 
Tarn prenant à sa charge Tes 
S % restants. Ce projet est 


vieux d’une vingtaine d’années, 
mais sa mise en chantier avait 
* été maintes fois différée faute 
d’accord entre les partenaires 
concernés sur la nature de la 
liaison et son financement. 

' Lors de l'élaboration du 
IX* Plan, 460 millions de francs 
avaient été investis pour l’amé- 
lioration de la liaison entre les 
villes de Gaillac et de Maxsac- 
sur-Tara. II reste donc, pour 
terminer la liaison entre la capi- 
tale régionale et Albi, à réaliser 
le tronçon entre Toulouse et la 
commune de Gémil. Une opé- 
ration concédée à la société des 
Autoroutes du sud de la France 
(ASF), qui devrait, au début de 
l’été prochain, livrer à la circu- 
lation les 13 kilomètres, res- 
tants, moyennant un droit de 
péage de 7 francs par véhicule. 

. Ce. n’est qu’après que sera 


Un développement en étoile 

L A région Midi-Pyrénées cette situation-. La. ville 
prflne un développement connu, depuis la mise en s 
des liaisons routières et vice de l’autoroute A62 B 


L A région Midi-Pyrénées 
prAne un développement 
des liaisons routières et 
ferroviaires en étoile autour de 
la capitale régionale. L'objectif 
des éftis régionaux est de relier 
chacune des grandes villes des 
départements périphériques à 
Toulouse par des voies rou- 
tières rapides et des liaisons 
ferroviaire permettant à ces 
cités de bénéficier des retom- 
bées économiques du dyna- 
misme de la métropole régio- 
nale. «Il s'agit de se donner lès 
moyens de lutter contre la 
déspfitfflçatfffn ■ ■ ,qv/. naît en 
grande partjaaes difficultés de 
liaison .êfdë communication », 
précise un document du 
conseil régional. 

Montauban, «capitale de 
Tarn-et-Garonne», illustre 


ALSACE 


cette situation-, La . ville a 
connu, depuis la mué en ser- 
vice de l'autoroute A 62 Bor- 
deaux-Toulouse, une crois- 
sance rapide et soutenue qui 
en fait un pAie d'activités com- 
plémentaire de l'agglomération 
toulousaine. Géographes et 
économistes estiment aujour- 
d'hui que ia zone de dévelop- 
pement liée è la métropole 
régionale est dessinée par une 
ligne isochrone d'une heure 
(tous les points, les lieux qui 
sont à une heure, ou moins de 
trajet des autoroutes). Ce qui 
explique la quête effrénée de 
certains départements, comme : 
l'Ariège, où des travaux sont 
en cours pour obtenir une 
bonne liaison avec la capitale 
régionale. 

G. V. 


L'INFORMATISATION 
DU LIVRE FONCIER 

Les Alsaciens et les Mosellans veulent 
conserver une spécificité de leur droit local 


B AS-RHIN. Haut-Rhin et 
Moselle ont hérité de 
l’Histoire un important 
« droit local », composé de 
textes allemands de la période 
1870-1918, réincorporés ensuite 
dans le droit français (à l’exem- 
ple du droit de la chasse) et de 
textes français antérieurs à 1870 
qui n’ont pas été abrogés (c’est 
le cas du concordat). 

Le Livre foncier est une par- 
tie importante de ce droit local. 
La publicité foncière, c’est-à- 
dire la connaissance de l’état 
juridique d’une parcelle de ter- 
rain, y est assurée par de gros 
registres, comme en Suisse, en 
Allemagne ou en Autriche. Pour 
mettre & jour, et à la disposition 
des utilisateurs, ces importants 
documents, trente" et un bureaux 
fonciers existent en Alsace avec 
cent cinquante fonctionnaires 
du ministère de la justice, dont 
trente-cinq magistrats. Contrai- 
rement au système français de la 
conservation des hypothèques, 
où les actes sont empilés, le 
Livre foncier permet d’un coup 
d’œil de connaître la situation 
juridique d'une parcelle. 

Conscients de ces avantages, 
les notaires, principaux utilisa- 
teurs, souhaitent depuis des 
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mis à caractéristiques autorou- 
tières le tronçon Gaillac-Mars- 
sac qui dispose déjà des 
ouvrages d’art nécessaires, ce 
qui permettra aux automobi- 
listes de relier Toulouse à Albi 
en quelque quarante-cinq 
minutes. 

Les 33 kilomètres de chaus- 
sée, mis en service à partir de 
Gémil, ont été inaugurés par 
Paul Quilès, ministre de l’inté- 
rieur et surtout candidat à un 
siège de député dans la circons- 
cription d’Albi-Carmaux. Le 
ministre a souligné que cet 
équipement a fait l'objet d’un 
soin particulier, aussi bien pour 
ce qui concerne le confort et la 
sécurité des automobilistes, que 
pour la protection de fenviron- 
riement. 

Pour cette opération la 
direction départementale de 
l’équipement du Tarn (DDE) a 
choisi un bitume «drainant» 
qui supprime tout risque de 
projection d’eau et de dérapage 
par temps de pluie. La signali- 
sation au sol a été traitée avec 
un matériau spécial qui pré- 
serve la qualité du revêtement 
et reste réfléchissant. Jusqu’aux 
panneaux de direction qui 
conservent la même couleur de 
.jour comme de nuit dans le pin- 
ceau des phares 'des véhicules. 
Pour protéger les riverains, des 
travaux ont permis, par des 
mesures antibruit ou l’isolation 
des façades en zone d’habitat 
dispersé, de diminuer les nais- 
sances acoustiques.- Les ingé- 
nieurs ont aussi pensé à la pro- 
tection des rivières en évitant le 
rejet des eaux polluées. Toutes 
ces mesures permettent à l’au- 
toroute A 68, selon ses promo- - 
tènrs; de préserver la qualité du 
paysage de cette plaine où coule 
le Tara. 

Le futur axe qui doit relier 
la capitale régionale à Albi est. 


pour bien des responsables de 
Midi-Pyrénées, le début d’une 
autoroute plus ambitieuse. Il 
s’inscrit comme le premier 
jalon d'une liaison transversale 
qui conduirait de Toulouse à 
Lyon, via Rodez, dans le dépar- 
tement de l'Aveyron. H s’agit, 
dans l’esprit de promoteurs de 
cette idée, de recentrer la région 
en captant une partie des flux 
d’échanges venus du nord-est 
de l’Europe. Une initiative qui, 
par contrecoup, soulagerait le 
trafic de la vallée du Rhône. 


Un syndicat mixte, présidé 
par Marc Censi (UDF), maire 
de Rodez et président de la 
région Midi-Pyrénées, a même 
été créé à cet effet. U regroupe 
dix-huit collectivités territo- 
riales et veut obtenir l’inscrip- 
tion de cet axe au schéma direc- 
teur national autoroutier. 

Ce projet, même s’il paraît 
«révolutionnaire» à certains, 
aurait l’avantage de renouer 
ainsi avec l’histoire. Jadis, la 
route 88, qui nécessita entre 
Toulouse et Rodez quelque cent 
vingt-deux années de travaux, 
assurait la liaison Toulouse- 
Lyon. 

L’axe était alors économi- 
quement rentable parce que 
moins long que celui passant 
par la vallée du Rhône. 

de notre correspondant 
à Toulouse 


Gérard Vallès 


MARSEILLE 

DIFFICILE 

REGROUPEMENT 


années l’informatisation du sys- 
tème. Le projet a pris corps 
autour de l’Institut du droit 
local (IDL), créé en 1985 à 
Strasbourg, et les études sont 
terminées. « Nous sommes prêts 
à démarrer la deuxième phase, 
c'est-à-dire une expérimentation 
à Haguenau (Bas-Rhin), avant 
d'étendre éventuellement le sys- 
tème». explique le président de 
ITDL, Robert Koenig, profes- 
seur à l'université Robert-Schu- 
man de Strasbourg. ■ 

Un seul verrou demeure : 
malgré les subventions déjà pro- 
mises par les collectivités locales 
et le conseil inter-régional des 
notaires, le système ne peut 
fonctionner sans un finance- 
ment modeste mais régulier. 
«Nous avons proposé qu’une 
petite taxe sur les requêtes en 
inscription, chaque fois qu’on 
ajoute une mention au Livre fon- 
cier, soit versée à un Groupe- 
ment régional d’intérêt public 
(GIP) créé pour cela. » 

Mais cette taxe et ce GIP ne 
peuvent être créés que par la loi 
nationale. Vingt députés alsa- 
ciens et mosellans (RPR, UDF 
et PS), avec pour chef de file le 
député du Bas-Rhin Adrien Zel- 
Icr (CDS), ont donc déposé un 
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amendement à la loi de finances 
pour 1 993. L'amendement Zel- 
ler, auquel le gouvernement s’est 
montré hostile, a été trois fois 
rejeté par l'Assemblée, même 
dans son ultime version : une 
taxe de 60 francs sur les transac- 
tions supérieures à 5 000 francs. 

Cet échec provoque l’amer- 
tume des élus de la région. Le 
conseil régional d’Alsace, les 
deux conseils-généraux du Bas- 
Rhin et dn Haut-Rhin, ont 
adopté à l'unanimité des 
motions de protestation. L'Insti- 
tut du droit local est sorti de son 
habituelle réserve pour dénon- 
cer « la technocratie anonyme » 
qui aurait bloqué la réforme et 
accuse directement «le silence et 
le refus hautains dans lesquels 
s'est claquemurée la toute-puis- 
sante administration des 
finances». L’Institut craint, en 
effet, que ce blocage soit inspiré 
au ministère des finances par 
nne hostilité au droit local. « Si 
nous n 'informatisons pas le 
Livre foncier, résume le profes- 
seur Koenig, il va se gripper. On 
nous imposera alors le système, 
pourtant moins performant et 
plus cher, de la conservation des 
hypothèques.» 

Les défenseurs du droit 
alsacien et mosellan s’insur- 
gent : «Nous avons accepté de 
« nettoyer » le droit local de ce 
qu'il avait de désuet, à condition 
de pouvoir moderniser ce qu’il a 
de performant, explique Jean- 
Marie Woehrling, magistrat 
administratif et membre fonda- 
teur de l’ Institut. Or le nettoyage 
est fait, par exemple pour des 
points du droit des assurances, 
du droit civil ou du droit de la 
chasse, mais maintenant on 
nous interdit la modernisation !» 

Bien que très technique, le 
débat prend en Alsace un aspect 
politique. Les élus, et les futurs 
candidats aux législatives, 
savent que les Alsaciens sont 
très attachés au droit local, sur- 
tout quand il s’apparente à celui 
des proches voisins européens. 

de notre correspondant 
à Strasbourg 

Jacques Portier 


Suite de la page 7 

Mais il faut convenir qu’one 
ville qui se dépeuple 
(110 000 habitants perdus 
depuis 1974) qui se désindus- 
trialise (13 % des emplois contre 
22,5 % en France, plus de 18 9b 
de chômeurs) et, donc, s’appau- 
vrit, n’offre pas les meilleures 
perspectives d’avenir. Même si 
die est fondée à se plaindre des 
avanies qu’on lui a fait subir (1) 
ou si elle peut mettre en avant 
des potentialités indiscutables 
dans le domaine scientifique. 
« On va payer ses dettes et, en 
plus, elle nous enverra ses habi- 
1 tants indésirables » aurait persi- 
flé, par exemple, le maire d’une 
commun e-dc gauche-placée dans 
son orbite. 

Le phénomène général de' 
crainte inspiré aux «petits» par 
le pouvoir d’absorption de la 
ville-centre a également joué 
avec plus de force qu’ailleurs 
compte-tenu du problème de 
taille posé par ce mastodonte. 
« Certains de mes collègues, 
confirme le maire de Mari- 
gnane, Laurens Deleuil (UDF), 
m'ont clairement dit qu'ils ne 
voulaient pas prendre le risque 
de devenir, à terme, de simples 
quartiers de Marseille ». Pour 
Jeanne Laffitte (PS), adjoint au 
maire de Marseille et membre 
de la CDCI la réalité est plus 
simple : « Beaucoup de com- 
munes ont vu l'occasion de pren- 
dre leur revanche sur trente ans 
d'omnipotence defferriste». 

Une concurrence 
suicidaire 


La personnalité de Robert 
Vigoureux n'a pas, elle-même, 
contribué à créer un dimat pro- 
pice & une large alliance. «// n'a 
pas su séduire» convient un 
membre de l'entourage du maire 
de Marseille. Aimable euphé- 
misme pour parler du caractère 
et de la difficulté à communi- 
quer du premier magistrat mar- 
seillais. U ne fait pas de doute, 
également, que sa position 
ambrigüe à l’égard du PS, son 
isolement politique volontaire, 
l’ont fortement desservi. L’un 
de ses proches dénonce, par ail- 
leurs, la stratégie du conseil 
général- présidé par le socialiste 
Lucien Weygand-qui aurait 
consisté « à favoriser des regrou- 
pements par affinititès canto- 
nales plutôt que d'appuyer le pro- 
jet, politiquement gênant, de 
Taire métropolitaine marseil- 
laise». Le préfet des Bouches- 
du-Rhône, Claude Bussière, se 
contente de noter que 1 10 com- 
munes sur 1 19 ont déjà délibéré 
sur l’intercommunalité -donc 55 
sur un projet concordant- « ce 
qui, estime-t-il, est un succès 
pour la loi» (2). «Les esprits, 
ajoute-t-il, ne sont pas encore 
mûrs, dans certaines communes 
pour concevoir un regroupement 
plus important avec Marseille. » 
Ce st précisément l’espoir que 
cultive le maire de la métropole. 
Son directeur de cabinet, Jean 
Peilegrino insiste sur «/a haute 
valeur symbolique, mais aussi 
stratégique, de ce regroupement 
qui crée une interconnexion uni- 


que en France entre un grand 
port autonome, un aéroport 
international, deux autoroutes 
et. demain, le TGV». M. Deleuil 
est, lui aussi, très confiant dans 
l’avenir de cette communauté, 
dénommée « Marseille Provence 
Métropole» « qui est sûrement 
appelée à s’élargir, notamment 
vers l'Est de Marseille» . 

Les trois communes ont 
opté pour le régime fiscal de la 
taxe professionnelle d’agglomé- 
ration sur la base d'un taux 
moyen pondéré de 17%. Ce qui 
incite le maire de Marignane à 
. se frotter les mains. « Noire taux 
. était de 24 %. Nous devenons 
plus attractifs pour les entre- 
prises sans perte de ressources 
budgétaires, puisque la loi nous 
garantit un produit équivalent à 
celui perçu antérieurement». 
Dès 1 994, la communauté 
espère recevoir, de l’Etat, une 
dotation globale de fonctionne- 
ment supplémentaire de 100 à 
150 millions de francs . Elle va 
donc « réaliser des choses» dans 
les deux domaines de compé- 
tences optionnelles (ou faculta- 
tives) qu’elle a choisies : la pro- 
tection et la mise en valeur de 
l’environnement et les trans- 
ports. Ses deux principaux pro- 
jets : la création d’une unité 
moderne de traitement des 
ordures ménagères et l’étude 
d’un système de transport en 
site propre reliant Marignane à 
Marseille, via le port. Avant 
même la naissance officielle de 
la communauté, les trois parte- 
naires ont déjà effectué,, le 
26 novembre, une démarche 
commune et solidaire auprès du 
ministre de l’Equipement, pour 
obtenir l’implantation d’une 
gare du futur TGV Sud-Est «è 
proximité immédiate de l'aéro- 
port de Marseille-Provence ». 
Marignane a été, d’autre part 
l’une des deux communes, avec 
Aubagne, à adhérer au syndicat 
mixte de l’Opéra de Marseille et 
de Provence. 

Bien des regrets perçaient, 
pourtant, dans la délibération 
sur la création de la commu- 
nauté «à trois» adoptée, le 
14 décembre, par les élus de la 
seule majorité «vigouriste» et 
deux socialistes. « Dans le 
contexte européen, la concur- 
rence à l’intérieur de notre 
agglomération serait suicidaire, 
puisque, y lisait-on, nous devons 
faire face, au contraire, à celle 
des autres grandes aggloméra- 
tions qui ont toutes des struc- 
tures institutionnelles fortes. Il y 
a là un changement d'échelle 
dont tous les acteurs publics et 
privés de l’agglomération mar- 
seillaise doivent prendre 
conscience ». 

Guy Porte 

(1) Discrimination dans le verse- 
ment, par TEtat, de la dotation globale 

de fonctionnement ou concnrrence fis- 
cale des zones d’entreprises périphéri- 
ques, entre autres. 

(2) Ces délibérations ont abouti à 
vingt-trois projets de regroupements 
pour la création d'une communauté de 
villes, de treize ou quatorze commu- 
nautés de communes, deux districts, 
une extension de syndicat d’aggloméra- 
tion nouvelle et on SIVOM. 


CHAMPAGNE- 

ARDENNE 

Un aéroport de fret 
dans la Marne 

Le conseil général de la 
Marne a créé la société 
d'économie mixte (SEM) 
Europort Paris-Champagne, 
pour construire une plate- 
forme logistique multimodale 
(avion, route, fer) à Vatry, 
près de Châlons-sur-Marne. 
Cet équipement serait ins- 
tallé sur une ancienne base 
militaire proche de l’auto- 
route A 26. 

Le département réactive 
ainsi le projet de site aéro- 
portuaire de fret, lancé par 
Yves Bonnet, ex-préfet de 
Champagne-Ardenne, à ia 
tête de la Compagnie euro- 
péenne de fret aérien (C0FA) 
en cours de liquidation amia- 
ble. La SEM. au capital de 
15 millions de francs, est 
présidée par Albert Vecten 
(Union centriste), président 
du conseil général, lequel 
détient la majorité. Le princi- 
pal partenaire privé est 
Novalliance, une société 
spécialisée dans les trans- 
ports. Le premier client, la 
compagnie Jet-Fret, serait 
opérationnel en juin 1993. 
Les responsables de ta SEM 
négocient avec l’armée pour 
acquérir 500 hectares de 
terrain supplémentaires et 
avec l'aviation civile, qui 
réglemente l’espace aérien. 

FRANCHE-COMTÉ 

Un réveillon 
pour un bicentenaire 

En 1 793, la principauté de 
Montbéliard, longtemps | 
convoités par la France, lui 
était rattachée à la faveur de 
la Révolution. Diverses mani- 
festations doivent marquer 
le 200- anniversaire de cet 
événement. Elles ont com- 
mencé par un «réveillon» 
auquel la «mission du 200*» 
a convié les 1 30 000 habi- 
tants de ce qui demeure le 
«Pays da Montbéliard», 
dont la trace se retrouve 
dans un district urbain de 25 
communes. 

L'opération est è usage 
interne, il s'agit de rassem- 
bler une population autour 
d'un sentiment d'apparte- 
nance è un « pays » dont 
l'histoire défie siècles et 
révolutions. Elle s'inscrit 
aussi dans les actions de 
communication que le dis- 
trict urbain mène en direc- 
tion d'investisseurs suscep- 
tibles de prendre le relais de 
l’industrie automobile, repré- 
sentée par Peugeot, qui a 
contribué au financement du 
réveillon de la Saint-Sylves- 
tre.. Un budget de 6,5 mil- 
lions de francs y était consa- 
cré, le district participant 
pour 500000 francs, le 
département du Doubs pour 
200000 francs et la ville de 
Montbéliard, pour 1,5 million 
de francs. 

; HAUTE-NORMANDIE 

Union régionale 
pour l'université 

, Le conseil général de Seine- 
j Maritime a décidé de partici- 
■ par au financement du plan 
' Université 2000 pour déve- 
lopper renseignement supé- 
rieur en Haute-Normandie. Le 
projet, voté au début de l’an- 
• née par le conseil régional, 
prévoit un investissement de 
1 360 millions de francs. 
Dans la corbeille du contrat, 
l’Etat apporte 360 millions, 

; 1 milliard de francs restant è 
la charge de la collectivité 
régionale. 

Pour faire face à l'engage- 
ment de son prédécesseur, 
Roger Fossé (RPR), le prési- 
dent du conseil régional, 
Antoine Rufenacht (RPR), 
s’est tourné vers (e conseil 
général qui, jusqu'à présent, 
intervenait à hauteur de 
10 % en matière d'équipe- 
ment universitaire, cofinancé 
par l'Etat et la région. Les 
élus proches du président 
Jean Lecanuet (UDF) ont 
décidé de verser 252 mil- 
lions de francs (25.2 %), qui 
s'ajoutent aux terrains 
offerts par le département. 
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VALENCIENNES 

Lueurs d'espoir au fond du puits 


S ’IL ne s'agissait que de 
décrire Valenciennes, 
petite ville de 40 000 habi- 
tants enfermée dans un maillage 
urbain et industriel qui en 
compte 350000, ce serait relati- 
vement simple. Dés lors que 
l'on aurait rappelé son passé 
tourmenté aux confins de fron- 
tières mouvantes, l'essor de l’in- 
dustrie au XIX* siècle et son 
déclin depuis trente ans, tout, 
ou presque, serait dit Peut-être 
faudrait-ü souligner la vocation 
artistique qui en avait fait 
l’Athènes du Nord, patrie, entre 
autres, du chroniqueur Frois- 
sait, du peintre Watteau et du 
sculpteur Carpeaux ? Et se sou- 
venir, aussi, qu'elle fut une dtâ 
opulente du Hainaut, alors sans 
frontière, traversée de cours 
d'eau aujourd'hui enfouis, 
vouée au commerce et au tissage 
(le drap, la batiste, les linons et 
la fameuse dentelle). 

Pour être tout à fait franc, il 
faudrait dire, en plus, que 
Valenciennes, ville basse oh 
domine la brique rouge, porte 
encore les stigmates de la guerre 
et de l'asservissement industriel. 
De Tune témoignent, au cœur de 
la cité, les immeubles grisâtres 
de la reconstruction et l’étrange 
hôtel de ville dont la façade 
d'époque, c’est-à-dire restaurée 
façon Renaissance flamande au 
milieu du XIX e siècle, semble 
masquer à la vue de la place 
d’Armes les méfaits du XX'. Les 
restes de la splendeur d’an tan ne 
brillent guère : le Musée des 
beaux-arts, qui prenait l'eau, est 
fermé pour deux ans de travaux, 
la rénovation des vieux quar- 
tiers ne fait que s'amorcer et, 
selon le maire, Jean-Louis Bor- 
loo, la basilique Notre-Dame du 
Saint-Gordon, église emblémati- 
que de la cité, est promise à la 
ruine si le miracle ne vient pas, 
cette fois, des hommes. 

Cette ville retrouvera-t-elle 
des traits dignes de l'attache- 
ment qu’elle s’attire? Pour cela, 
il faudrait, si c’est possible, rat- 
traper le temps perdu et revenir 
sur le laisser-aller des jours pros- 
pères, sauf qu'il n’y a plus de 
prospérité. Cependant, dans le 
climat ambiant de désespérance, 
on se prend à y croire en décou- 
vrant le nouveau lycée, accosté à 
l'Escaut, dont les beiges se pré- 
parent à accueillir d’autres équi- 
pements prestigieux ; en imagi- 
nant que le bel hôpital du 
Hainaut abritera des activités 
culturelles et logera des étu- 
diants. près d'une friche où doi- 
vent s'élever les futures facultés 
de lettres et de droit, un théâtre 
faisant aussi office de palais des 
congrès et un ensemble de 
bureaux. On est près d'y croire 
vraiment en voyant se transfor- 
mer le sinistre quartier de la 
Briquette, où des logements à 
taille humaine remplacent des 
barres de béton rasées du pay- 
sage. Oui. il serait facile de ne 
parler que de Valenciennes s'il 
n*y avait le traumatisme, encore 
si présent, vécu par la popula- 
tion, celte de la ville, mais aussi 
celle de tout le Valenciennois : 
quatre-vingt-deux communes 
sous le coup d'une sorte de fail- 
lite économique, sociale et cul- 
turelle! Cela seul importe et 
conduit à s’intéresser d'abord 
aux gens, à ce qu’ils vivent, à ce 
qu’ils font pour s’en sortir. 

Leur mal-vivre s’inscrit 
dans les sratistiques et dans le 
paysage du sillon industriel qui 


longe l’Escaut, une zone de forte 
densité uibaine (600 habitants 
au kilomètre carré) dont le 
rythme cardiaque s'est brusque- 
ment effondré avec la dispari- 
tion des mines et la fin des 
grandes aciéries. Le chômage 
stagne autour de 18%, supé- 
rieur de 40 % à la moyenne 
régionale et de 70 % à la 
moyenne nationale. Il y a plus 
de six mille allocataires du RMI 
dans le Valenciennois, deux fois 
plus qu’à l'échelle nationale. 
Fait aggravant, une longue 
dépendance à l’égard d'em- 
ployeurs de main-d'œuvre non 
qualifiée et pourvoyeurs de 
confort social (logement, chauf- 
fage, protection) a laissé en héri- 


Pour Jean-Louis Borioo, aucun 
doute : le Valenciennois souffre 
d’abord d’un déficit d’encadre- 
ment, de l'absence d’élites. 
Georges Guillaume, président 
de l’union patronale locale, vice- 
président de la chambre de com- 
merce et d’industrie (CCI), ren- 
chérit : k Notre vrai handicap est 
culturel!». Le mal est, ici, plus 
profond qu’ai Heurs dans la 
mesure où les habitants s’affir- 
maient volontiers par l’ardeur 
au travail, quelle que soit la 
dureté de celui-ci. Or, loin de 
cette culture, nombre d'enfants 
n’ont, désormais, jamais vu 
leurs parents, parfois leurs 
grands-parents, s'astreindre à un 
emploi régulier. Entourés de 


de football - mais c'était déjà 
un signe de vitalité, une lueur 
d’espoir, - ne s’explique pas 
autrement 

Le nouveau maire a mis son 
savoir-faire médiatique et sa 
capacité catalytique au service 
d'une entreprise de redresse- 
ment dont chacun sait qu’elle 
dépasse le cadre de la ville. Le 
changement politique est là, 
aussi : dans la nécessité d'agir 
en commun, mieux reconnue 
qu’autrefois, maïs qui doit être 
encore imposée contre l’esprit 
de beffroi. L'Association pour le 
développement du Valencien- 
nois, où se retrouvent les élus et 
les responsables socio-profes- 
sionnels, devrait permettre de 


dans son esprit, Valenciennes 
doit être pour le sud du départe- 
ment. La ville a commencé par 
généraliser le tout-à-l’égout, 
entreprise dérangeante et peu 
visible pour le visiteur, et a 
annoncé d’autres projets ambi- 
tieux et plus porteurs. Mais 
l’état d’esprit et les états d’&me 
sont tels que, tant que les grues 
n’auront pas peuplé de leurs 
hautes silhouettes les paysages 
vides, le doute le disputera à 
l’espoir : ce sont elles que l'on 
attend. Et que l’on va voir sous 
peu, assure le maire. 

Le Valenciennois a pâti de 
l’absence de leaders politiques 
aptes à inscrire les ambitions 
locales dans une vision d’ensem- 
ble. Le seul visionnaire reconnu 
s’est situé dans le champ écomv 
inique, où il ne lui fut pas si 
facile de se faire entendre au 
sein de ce bunker-là. Toujours 
est-il que c’est à Marc Lefranc, 
ancien président de la CCI, que 
la région doit sa desserte auto- 
routière et les possibilités d'ac- 
cueil qu’offre cette infrastruc- 


thom. Bombardier) et l’automo- 
bile (Valmex, Sevelnord qu'ins- 
tallent les groupes PSA et Fiat). 
La liaison entre l'uni verni té et 
l’industrie, avec le partenariat 
de la région, se fait au sein d’un 
organisme, VÀLUVAL, qui joue 
le rôle d’interface et fonctionne 
sous la forme de contrats entre 
les entreprises et la recherche (il 
y a trois unités du CNRS et une 
vingtaine de laboratoires). Son 
président, Yves Ravaiard, pré- 
cise que le nombre d’adhérents, 
de contrats et d’études de cette 
jeune institution ne cesse de 
croître, et que les PME ne sont 
pas les dernières à utiliser ses 
services haut de gamme. On 
comprend qu'un enthousiaste 
proclame : «L'université, c’est 
notre Jeanne d’Arc. » 

Elle s’affirme, en tout cas, 
comme le symbole de la nou- 
velle vocation technologique du 
Valenciennois et du changement 
culturel qui s’y accomplit lente- 
ment. Elle est un atout majeur, 
parmi d’autres qui ne deman- 
dent qu’à être brandis : la tradi- 



tage une population laborieuse, 
traditionnellement sous-scolari- 
sée, peu formée malgré ses apti- 
tudes au travail, et en défaut 
d’autonomie sociale. D’où ce 
paradoxe, souligné par R aphaël 
Sevrin, syndicaliste CFDT, d’un 
fort taux de chômage et d’un 
manque de main-d’œuvre quali- 
fiée. 

Sinistrée 
par la disparition 
des mines et la fin 
des grandes aciéries, 
l'agglomération 
affirme aujourd'hui 
une vocation 
nouvelle, à la fois 
technologique 
et universitaire 


D'où la perte de vitalité 
d’une communauté qui voit cha- 
que année partir I % de ses 
habitants les plus dynamiques, 
ce que ne parvient pas à mas- 
quer un taux de natalité élevé 
(15,7). « L’université forme des 
gens remarquables qui ne restent 
pas chez nous. C’est une catas- 
trophe. la région se vide », 
déplore André Bocquet, prési- 
dent de i'uoion locale CFDT. 


Chiffres 


■ Sous-préfecture du département du Nord, Valenciennes 
com p te 38 441 habitants. 

■ L'ag glom ération, qui réunit une soixantaine de communes, 
compte 338 382 habitants et se situe au treizième rang du classe- 
ment effectué par l’INSEE des cent premières agglomérations de 
France métropoftaine. 

■ Résultats des élections municipales du 1 9 mare 1989 : 

L, 26 449; V., 16 507; A., 35,13 %; t. 15 418 

Divers droite (Borioo). 11 726 (76,05 %), 38 élus p8 cfiv. dj. 

PC (DufieuL 3 687 (23,91 %). 5 élus (5 PC). 

Union tirons (Marfère. RPR. maire), 5 (0, 03 %). 

■ Résultats du référendum sur r Union européenne du 
20 septembre 1992 : 

E 23 109; V., 15 935; E.. 31,04 %; A.. 15 393. 

Non. 7 744 (50,30 %) 

OuL 7 649 (49,69 %) 


retraités encore jeunes et de 
chômeurs endémiques, ils arri- 
vent dans la société sans ce 
modèle traditionnel de socialisa- 
tion. Comment leur demander 
de se conduire en battants, en 
gagneurs? La vitalité du mouve- 
ment associatif, l’engouement 
des Nordistes pour les manifes- 
tations festives et le sport ne 
compensent pas une si grande 
part d’inactivité. Il faut meubler 
le vide de ces vies par des petits 
riens qui fout illusion, passer 
une partie de son temps au café, 
haut lieu de la sociabilité locale, 
ou, pour les plus jeunes, traîner 
sa vacuité et son ennui, à la 
merci des pires tentations. 

Face à la crise, le salut a 
d'abord été attendu de l’exté- 
rieur. «On s’est beaucoup 
lamenté en demandant qu’on 
fasse quelque chose pour nous 
car. après avoir tant donné, on 
estimait avoir des droits . Main- 
tenant , nous avons compris qu’il 
fallait prendre notre sort en 
main, qu’il fallait travailler en 
commun pour bâtir des projets 
avant de rechercher des aides #, 
déclare André Bocquet. Ce lan- 
gage, on l’entend de plus en plus 
dans d’autres cercles de pouvoir. 
Cest celui de Jean-Louis Bor- 
loo, mais aussi d'autreè élus 
locaux, des services de l’Etat, de 
la chambre de commerce, de 
l'université. Et, de fait, les pro- 
jets abondent, fût-ce avec 
retard, car le Valenciennois n’a 
pas ébranlé, quand il le fallait, 
ses blocages, ses * bunkers », 
souligne un connaisseur. Le pre- 
mier était d'ordre politique et 
résultait d'un partage implicite 
entre la «vallée rouge», tenue 
par les communistes (les trois 
députés de l’arrondissement 
appartiennent à ce parti), et la 
ville, fief reconnu de la droite ; 
le sud du département avait été 
notoirement délaissé par les 
socialistes qui dominaient au 
Nord. Valenciennes a ainsi vécu 
sous le long règne tranquille 
d’un notable gaulliste, Pierre 
Carous, pendant une quaran- 
taine d’années. Même le dau- 
phin programmé, Olivier Mar- 
lîère, est arrivé trop tard dans ce 
monde figé. Le bouleversement 
de 1989, qui a yu l’élection sur- 
prise à la mairie d’un étranger 
dont le plus grand titre de gloire 
était d'avoir sauvé le vieux club 


bénéficier des avantages fiscaux 
accordés aux zones d’investisse- 
ment prioritaires. Un projet 
d'agglomération définit les stra- 
tégies à mettre en œuvre à partir 
de quatre secteurs d’études 
(Condé, Denain, Saint-Arnaud, 
Valenciennes), preuve que la 
pratique du partage n'est pas 
complètement dépassée. Néan- 
moins, tant André Parent, maire 
socialiste d’ Airain, discret mais 
actif propagandiste de l’inter- 
communalité, que Jacques Fine, 
animateur du pôle de conver- 
sion du Douaisis- Valenciennois, 
se félicitent de la naissance d’un 
outil de gestion régionale. 

Le maire, fort des ses autres 
succès électoraux et de l’équipe 
de techniciens et de gestion- 
naires dont il s'entoure, pousse 
les feux de la locomotive que, 


ture. La CCI, disposant d’un 
budget annuel de plus de 180 
millions de francs, reste un puis- 
sant outil d’aménagement et de 
formation qui, selon Georges 
Guillaume, est en train de se 
réactiver au profit de projets 
globaux et collectifs. 

Un autre acteur essentiel est 
l’université, qui regroupe au 
Mont-Houy, à Aulnay, et sur 
d’autres sites sept instituts et 
une école d’ingénieurs en méca- 
nique énergétique, quelque neuf 
mille étudiants et trois cent 
soixante-six enseignants. Son 
originalité est de s’être spéciali- 
sée dans des créneaux scientifi- 
ques et techniques porteurs d’in- 
novation et dont certains collent 
étroitement à la vocation, appe- 
lée à s’élargir, de (a région, 
notamment le ferroviaire (Als- 


Sous la plage, la mine 


> Tort co que rhorwiw a cru 
prendre à la nature/ te naturel® 
lui reprend rcette pensée forte' 
et creuse trouve ici, dans la 
forêt dé Raismes. à quelques 
kilomètres de Valenciennes, 
une fflustration naturelle etptm- 
*• éanté. C'est Je lieu d une 
anctenna mlne, oh Ton vient ae 
baigner Tété, - pêcher en sai- 
son, courir rWver. se prome- 
nar quand-bon vous semble. 
Comme toute miné, alla est 
. dominée par un -térriL. entassé-' 
hwrit de cè qui reste de V ex- 
traction du fitan quand fa 
bouffie en a été triée. Qn vient 
aussi y grimper, pour le coup 
d'œil surTéteridue d’eau et la 
forêt, les étranges silhouettes 
des chevalements, au-dessus 
des pufta dé descente. 

Les galeries souterraines • 
de la miné d'Aranfaîerg, qui 
couraient sur des dizaines de 
kilomètres en un dense entra- 
lacs. se sont affaissées don- 
nant naissance à une dépres- 
sion peu à peu envahie par 
l'eau. Ainsi est née la mare à 
goriaùx, étang d’une centaine 
d'hectares, lequel a engendré 
sa propre végétation et sa 
faune de poissons et d'oiseaux 
.. rares (grèbe huppé, canard 
paet/bolbuzard pêcheur, héron 
cendré, foulque). 


. .. Lé terril a la formé tfune' ?i 
coWne longue et- noire; d'une'- 
vingtaine de mètres de hauteur, 
sur 4 kilomètres de fongueür 
Lés bouleaux -sont ses pre-; 
miers conquérants, amsrqneja 
mousse. . D* autres; végétaux 
poussent suivant Je rythme de 
.refrbkfissertwir de cettepetit» 
montagne sortie de lar terre et 
: acheminée par wagonnets; U\ 
nature a 1 reeen quis son < dfret 
ce vestige dei' industrialisa- 2 
tion, du labeur souterrâin difr'- 
pensàteur de silicose, «st 
devenu un site écologique^ 
ludique, où Ton vient respirer" 
J'afr pur. — 

Pour se conva/nciê^qiTiÇ ;. 
s'agit bien d’une histoira vri»» ;, 
il suffît de pousser jusqu'aux' - 
chevalements historiques; jus*- - 
qu'aux piirts dont- Jôn ;:à ; 
conservé tes structures bâtîtes ; - 
et les corons où fogèaîent fes 
mineurs. Ces modtestèsihi»- . 
sonnées de briques surjârift-- 
net. accotées ies üné».»PC;j 
autres, semblent iraêdiement:: 
restaurées. EUe» Joqfétti à, 
grand renfort de potysiyrôiw - 
car on n'arrêré' irais te'prbgrKs 
- pour les besoins îTun fSm en ■ 
cours de - tournage, dans la 
région-. Gemmai, bien sûr! 

A. L. 


tion industrieiie, la productivité 
des travailleurs du Nord, la 
position géographique de la 
région, sa desserte autoroutière, 
le futur TGV, la possible liaison 
ferroviaire jusqu'à la frontière, 
la chance offerte, si elle est sai- 
sie, à la navigation fluviale. Sur 
ces bases, dans les projets et 
propositions qui s’énoncent, les 
aspirations qui s’expriment, une 
stratégie se dessine qui com- 
mence à contrebalancer les iner- 
ties, les conservatismes et l’abat- 
tement. Le Valenciennois peut 
se repositionner sur les pôles 
industriels qui lui restent en 
développant autour d'eux un 
tissu de PME de services et de 
technologie Tue; l’arrondisse- 
ment, loin de se tenir à l’écart, a 
intérêt à renforcer la solidarité 
transfrontalière avec le Hainaut 
belge, et à devenir partie pre- 
nante de l’énorme chantier qui 
s’organise jusqu’au littoral, 
autour d’une métropole régio- 
nale proche et inapte à répon- 
dre, à elle seule, à tous les 
besoins. 

« Valenciennes a tout à 
gagner en jouant une ouverture 
forte », estime Georges Guil- 
laume. Encore faut-il s’investir 
dans les lueurs d’espoir qui 
vacillent au fond du puits. 
Encore faut-fl que la ville conti- 
nue de changer son image de 
marque et que tous ses habitants 
acceptent d’abattre ce qui, dans 
leurs têtes, reste des anciens 
remparts. 

de notre envoyé spécial 

André Laure ns 


Prochain article 

ÀURHXAC 


• Dans la série « Cités a, le 
Monde a déjà publié : 
« Arras » (daté 
15-16 novembre); « Saint- 
Malo » (daté 22-23 novem- 
bre) ; « Mâcon » (daté 
29-30 novembre); « Perpi- 

Ê nan » (daté 6-7 décem- 
re); « La Rochelle » (daté 
13-14 décembre) ; 
« Rodez » (daté 
20-21 ^décembre) et 
« Lisieux » (daté 
27-28 décembre). 
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Malgré des divergences sur la libre circulation des personnes 

Les Douze mettent progressivement en place 
une politique plus restrictive du droit d’asile 


Divisés à propos de la sup- 
pression des contrôles aux fron- 
tières internes, les ministres des 
Douze chargés de la sécurité, 
récemment réunis à Londres, 
ont progressé vers l'harmonisa- 
tion de leur politique d'asile 
dans un sens restrictif. L'accord 
intervenu depuis en Allemagne 
(le Monde du 8 décembre) va 
dans le même sens. 

L'asiJe politique, l'une des rares 
portes à rester entrouvertes en 
Europe pour les candidats à l'im- 
migration, figure parmi les préoccu- 
pations des ministres de rintârieur 
des Douze qui souhaitent encadrer, 
voire limiter l'exercice de ce droit. 
La suppression des frontières inter- 
nes des Douze, reportée à la mi- 
1993, qui suppose l’harmonisation 
des politiques de traitement des 
demandes d’asile, offre une occa- 
sion d’évoluer dans ce sens rcatrio-, 
tif. 

Les conventions de Schengen et 
de Dublin prévoient déjà qu’un sol- 


liciteur d'asile ne pourra déposer sa 
demande qu'auprès d’un seul pays 
de la communauté. La décision, 
positive ou négative, d’un Etat 
valant pour les autres. L'accord 
condu en Allemagne le 6 décembre, 
qui exclut du droit d’asile les per- 
sonnes venant notamment de 
Pologne et de Tchécoslovaquie, 
s'imposerait donc aux Neuf de 
Schengen (les Douze, moins la 
Grande-Bretagne, l'Irlande et le 
Danemark). La préoccupation des 
gouvernements est de «filtrer» les 
candidats A l’asile et de rejeter rapi- 
dement les demandes émanant des 
personnes ne pouvant faire état de 
réelles persécutions dans leur pays. 

Une première résolution adoptée 
lors de la réunion de Londres pré- 
cise la notion de «demande mani- 
festement infondée» qui permet de 
refouler les demandeurs d'asile 
jugés non crédibles. Le texte main- 
tient le principe d’un examen indi- 
viduel des- demandes grâce à un 
«entretien- avec. une personne ipuli- 
fiée» et exclut une décision par' les 
seuls" services de police des aéro- 
ports. : 


Une autre résolution limite la 
possibilité, prévue dons la conven- 
tion de Dnbiin, de renvoi du 
demandeur d’asile dans an «pays 
tiers d’accueil» non européen où il 
a déjà séjourné . Cette procédure 
pourra être utilisée par les Douze 
seulement si ie pays tiers «respecte 
les droits de' l’homme» et si le 
demandeur y est efficacement pro- 
tégé contre le refoulement vers le 
pays où il estime sa vie en danger. 

Enfin, la réunion de Londres a 
récusé la notion de «pays sûr» dont 
les ressortissants auraient été a 
priori; exclus du droit d'asile. Les 
Douze lui ont préféré la notion, très 
proche, de «pays où, en règle géné- 
rale, il n’existe pas de risque sérieux 
de persécution». Cette précaution 
ne rassure pas les organisations 
humanitaires. Amnesty internatio- 
nal craint que les résolutions de 
Londres «prises à huis clos, sans 
Uèbatl' publics 'ou parlementaires ï 
ne rémterprèfent le droit internatio- 
nal des réfugiés «d’une manière qui 
sape les principes de basé de leur 
protection». ;’ 

Ph.Be. 
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FAITS DIVERS 

Attentat 

contre une synagogue 
à VHIepinte 

Des jeunes gens au visage mas- 
qué ont lancé des cocktails Moto- 
tov contre une synagogue dans la 
nuit du Nouvel An, è Villepinte 
(Seine-Saint-Denis). La synagogue 
était vide au moment des faits. 
Seul, l'autel a été endommagé. 
Cette attaque est la troisième com- 
mise en une semaine, en France, 
, contre la communauté juive. Mardi 


POLICE 


et mercredi/ des tombes avaient 
été profanées dans deux cimetières 
juifs de la banlieue- dB Strasbourg , M J8CQU6S PoitlSS 
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dreefi 1- janvier, ce nouvel attentat 
et exprimé «sa solidarité avec la 
communauté jüh/e une fois de plus 
visée par des profanations de Beux 
de culte ét de mémoire». Casser 
dation appelle è la mobaisatton et 
précise qu'elle organisera, le 
6 février prochain à Pais, avec le 
concours d'autres organisations da 
défense des droits da l'homme, 
une' grande manifestation antira- 
ciste. . 


an&Mafta eh France 


.-Un homme à b fesse sept per- : 
sonnes .(trois, ! membres, de sa 
famille, trois policiers et un came- 
raman de France 3), avant de se 
donner la mort, vendredi 1» jan- 
vier, à Wattrclos, près de Lille 
(Nord). Raymond Nowik, qui 
venait d'effectuer un séjour en 
hôpital psychiatrique, s'était 
retranché chez lui, avec une cara- 
bine 22 long rifle, à la suite d'une 
querelle familiale. Après avoir 
blessé légèrement sa mère, sa soeur 
et une fillette, il a tiré sur les poli- 
ciers venus le raisonner, puis s’est 
tiré une balle dans La tète. 


. , .arprr 

v^nstaoea. d P aj*ul?foia -fc Jiept .étraifca 
gers, qm së trouvaient daris un locaî 
de rétention administrative en atten- 
dant leur reconduite à la frontière, 
se sont échappés, mercredi 
30 décembre, du palais de justice de 
Nanterre (Hauts-de-Seine) en 
empruntant une bouche d’aération 
située dans les toilettes du local où 
ils étaient retenus. Ils devaient être 
expulsés le même jour vers leur pays 
d'origine. Selon la police les sept 
hommes (six Algériens et un Maro- 
cain) ne sont pas des délinquants et 
ne se trouvaient pas sous le régime 
des détenus de droit commun au 
moment de leur fuite. 


'•M. Paul Quilès, ministre de. ('in- 
térieur et de la sécurité publique, a 
nommé, jeudi 31 décembre, un 
commissaire divisionnaire, M. Jac- 
ques Poinas. è la tête de frinité de 
coordination et de recherches anti- 
Mafia (UCRAM). Cette HHÿffc qui 
est rattachée à la drpctjjjjvÿgéné- 
rale de la- police nationéffiF'avait 
été instituée, te 2.4- tfâcôhbfe; par... 

rhi ' p remier îmŸiÎ8JC0*;»Ji 
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ans adjoint au chef de faïïrïgade 
criminelle. Auparavant, il avait 
notamment été le numéro deux de 
la brigade de lutte contre le trafic 
des stupéfiants et le proxénétisme. 


Cinquante ans après le début de leur extermination 

Les loups reconquièrent l’Amérique 


Les autorités fédérale» ont 
décidé de laisser les loups 
retrouver leur habitat dans plu- 
sieurs Etats de l'Ouest et plus 
particulièrement autour du 
grand parc national de Yeflow- 
stone [Montana). Mais le 
retour envisagé du carnassier 
aux yeux orange provoque des 
remous dans tes Etats intéres- 
sés, ravivant les peurs ances- 
trales des fermiers et des éle- 
veurs qui craignent pour le 
bétail. Pourtant les autorités 
ont établi un programme expé- 
rimenta) de retour soumis è 
des conditions précises, limité 
à une seule espèce, celle du 
loup gris, et excluant les 
hybrides. L'objectif est d'assu- 
rer au loup la protection des 
espèces en danger prévue par 
'triai de 1973/ - 

. f - WASHINGTON 


corre^iondance 

il s'agit d'un revirement de la 
pan des autorités officielles fédé- 
rales qui, depuis plus d'un detrô 
stède, avaient encouragé {'exter- 
mination de ce carnassier par le 
fusil ou le poison. La réintégration 
du loup, encouragée par de nom- 
breux groupes écologiques et de 
.défense des animaux, répond au 
souci de maintenir Ce équilibre» 
.de -.J 'écosystème. En effet, les 
meutes décimées au fil des 
armées sont aujourd’hui jugées 
nécessaires pour freiner et 
réduire- ['augmentation massive 
des troppeaux de bêtes à cornes 
(caftmis, élans, rennes). 

- Wffi-le loup prédateur, jugé 
çomrra orr auxiliaire utile, est. 1e 
bienvenu. À condition que son 
ag " 

Srog ramme tîftSSr^T^pjSrâit 


que le loup sa moque des règle- 
ments administratifs. On en a vu 
au moins lin franchir la frontière 
du Canada, bref se comporter en 
immigrant illégal. 

Mais les défènseurs. de la 
nature et autres militants pour la 
conservation des espèces sont 
prêts è dédommager les ranchers 
pour chaque tête de bétail tuée 
par un loup. L'an dernier, iis ont 
attribué 12 000 do Bars è dix ran- 
chers. Dans te passé, ils (rayaient 
150 dollars aux chasseurs appor- 
tant le dépouille d'un loup. Les 
défenseurs de l’animal soulignent 

que les centaines de loups de la 
fin du siècle avaient attaqué te 
bétail parce que, auparavant, les 
chasseurs avaient exterminé en 
masse les visons, tes élans et 
autres proies habituelles du pré- 
dateur. En Alaska, les préoccupa- 
tions sont entièrement diffé- 
rentes. Les loups sont nombreux 
(sept mille), faisant des ravagés 
dans les troupeaux, alors que les 
autorités de l'Etat veulent juste-, 
ment augmenter leur nombre,, 
voire même le doubler, et cela 
essentiellement pour des préoc- 
cupations touristiques afin d'atti- 
rer les chasseurs qui pourraient, 
bien entendu, anticiper de beaux 
tableaux de chasse. . 

Savoir .. 
hurler - ■ 

Ainsi, le gouverneur de 
l'Alaska avait décidé de mettre 
au point un programme visant é 
exterminer trois. cents loups par 
an, traqués, puis tués par des. 
chasseurs officiels utilisant des 
hélicoptères ou des petits avions. 

Le projet a soulevé une impres- 
sionnants levée de boucliers. Les 
défenseurs de la nature ont . 

amdncS"qiTin» renbfiçSi&nt è leurs 


vacances en Alaska. La mouve- 
ment a pris une telle ampleur que 
te gouverneur a ajourné sa déci- 
sion pots organiser en janvier une 
réunion des responsables admi- 
nistratifs et des représentants 
des groupes écologiques -de tout 
le pays, bref è tentF un « som- 
met» sur l’avenjr du loup. 

Ces défenseurs ont déjà rejeté 
la suggestion du gouverneur de 
capturer tes animaux pour les 
envoyer ensuite dans les Etats 
prêts è les recevoir. Ils s'appuient 
également sur l'opinion d’un cer- 
tain nombre de biologistes spé- 
cialisés affirmant que l'extermina- 
tion de centaines de loups ne 
garantit nullement une augmenta- 
tion substantielle des troupeaux 
de bêtas è cornes. 

Mais, finalement les loups peu- 
vent compter sur une certaine 
sympathie du grand public. Plu- 
sieurs productions de Hollywood, 
dont récemment Danse avec les 
loups, ont contribué à modifier, 
dans l'esprit populaire, son 
image, celle du «grand méchant » 
ou de «l'abominable tricheur et 
menteur » du petit Chaperon 
rouge. 

Dans l'Etat de Washington, la 
société Wolf Haven International 
compte douze müte membres, y. 
compris des experts, et recueille 
tes loups traqués, vieux ou aban- 
donnés. Bte organise des prome- 
nades dans les bois pour localiser 
l'animal. -Une fois la nuit tombée, 
un spécialiste apprend aux autres 
la technique du hurlement. Il faut 
savoir hurler, pas trop fort pour 
ne pas effrayer lé loup, pas trop 
bas car H faut provoquer une 
réponse. Ysengriq, qpggromment 
n’est pas facilement dupé... 

‘ ‘ HENHF PIERRE 


Inaugurée à Lorient 

Une maison pour les autistes 


s C'est extraordinaire. En quel- 
ques mois, mon fils a appris à 
s'habiller, à se laver seul, à met- 
tre la table. Cela n’a l'air de rien 
mais quand on a dû s'occuper 
d’un enfant autisre durant vingt 
ans. on sent la différence». 
confie le père de Christophe. 
Oepute le 7 septembre, son fils, 
autiste de naissance, vient tous 
les jours è Ker Hédl, récemment 
inaugurée officiellement par 
M. Michel GHIibert, secrétaire 
d'Etat aux handicapés. Cette mai- 
son, situéo au cœur de Lorient 
(Morbihan), accueille en semaine, 
de 9 heures è 17 heures, neuf 
jeunes adultes autistes de seize è 
vingt-cinq ans, et leur propose 
des activités où se mêlent travail 
et détente. 

Doté d'un budget annuel de 
1,8 million de francs, ce centre 
éducatif est coadministré par une 
structure hospitalière pubfique, le 
Centre hospitalier spécialisé 
(CHS) Charcot de Lorient, et une 
association de parents, l'Associa- 
tion pour l'insertion profession- 
nelle et sociale des handicapés 
(AIPSH). Entourés du personnel 
mis è disposition par l'hôpital 
Charcot - un psychiatre, une psy- 
chomotricienne. deux infirmières, 
un cadre infirmier, un soignent, 
un aide-saignant - et d'un éduca- 
teur spédafisé, les pensionnaires 
tte Ker Héol suivent un apprentis- 
sage basé sur la méthode 
TEACCH, misa au point en 1975 
par le professeur américain Eric 
Schopter (1). 

Tous tes gestes de la journée 
sont-mis à profit pour aider les 
autistes à progresser vers l’auto- 
nomie. Chaque pièce de la mai- 


son est réservée è une activité 
{dessin, cuisine, totetie, repos) et 
signalée par un symbole de cou- 
leur. Ce symbole est reproduit 
sur un tableau personnalisé où 
tes jaunes gens repèrent le 
déroutement de leur journée. 
t Ainsi chaque jeune est rassuré. 
B ne demande pkis «<fiand est-ce 
que je vais rentrer chez moi?» et 
il est plus disponible pour 
apprendre», explique Chris- 
telle Lins, venue d’Anvers (Belgi- 
que) pour former le personnel de 
Ker Héol è 1a méthode TEACCH. 

« Les autistes sont enfin pris en 
compte per un système éduca- 
tif», a commenté M. Michel Gil- 
bert lors de l’inauguration. Passé 
l’flge de seize ans, 9s ne peuvent, 
en effet plus être scolarisés dans 
im institut médico-éducatif (IMS- 
Leurs parents n'ont pas le choix : 
soit ils prennent totalement en 
charge leur enfant, avec toutes 
tes contraintes que cote suppose, 
soit ils te confient è l'hôpital psy- 
chiatrique, où la spécificité de 
son harrâcap est rarement prise 
en compte. 

Une évaluation des résultats 
obtenus à Ker Héol est en cours, 
financée par l'association Delta 7 
- qui avait fondé en 1989 è Paris 
un centre éducatif pour adoles- 
cents autistes. L'ouverture de Ker 
Héol marque une étape impor- 
tante vers la reconnaissance de la 
particularité de l'autisme en tant 
que handicap. 


(I) Stratégies éduauria de l'autisme, 
E. Schopter, R. J. Rckhier, M. Lan- 
tino, induction de C. Mîteent, Masson 
éditeur, 232 p_ 143 F. 




RELIGIONS 

Le pape demande 
de prier 

pour les Balkans 

t Europe I Europe I Que le Sei- 
gneur tourne vers toi son regard et 
t’accorda sa paix! ». s'est exclamé 
le pape Jean-Paul U lors de la 
messe célébrée, vendredi 1* jan- 
vier è la basilique Saint-Pierre de 
Rome, è l’occasion de la Journée 
mondiale da la paix. Prenant 
ensuite la parole depuis le balcon 
de sa résidence, devant quelque 
trente mille pèlerins rassemblés 
place Saint-Pierre, Jean-Paul II a 
exprimé son inquiétude pour la 
paix en Europe : «Dans notre 
continent aussi, spéoa/smenf dans 
les Balkans, la plaie de la guerre 
destructrice et de la violence 
n'arréte pas de se répandre. L’Eu- 
rope peut-elle prendre ses dis- 
tances et ne pas se sentir concer- 
née par carte situation ?» Le pepe 
a demandé è tous tes Européens 
de prier pour l'avenir de leur mai- 
son commune, et en particulier 
pour la Bosnie-Herzégovine et les 
Balkans. - (AFP. AP. UPIJ 

SÉCURITÉ CIVILE 

Création da conseils 
départementaux 
de sapeurs-pompiers 
volontaires 

Par un décret publié au Journal 
officiel du 31 décembre 1992, le 
ministère de l'intérieur institue, 
dans chaque département, un 
conseil de sapeurs-pompiers 
volontaires. Présidé par te préfet et 
coprésidé par le président de la 
commission administrative (te ser- 
vice départemental d'incendie et 
de secours, il a pour mission 
d’étudier et d'encourager toutes 
tes mesures permettant aux 
sapeurs-pompiers volontaires d'ef- 
fectuer leurs missions et de suivre 
des formations. Il devra notam- 
ment faciliter le règlement des 
éventuelles difficultés rencontrées 
par les sapeurs-pompiers avec 
leurs employeurs. 
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MÉDECINE 

Spécialiste des problèmes 
de nutrition 


Le docteur Jean Mayer 
est mort 

Le docteur Jean Mayer, nutri- 
tionniste américain d'origine fran- 
çaise, a succombé, vendredi l' jan- 
vier, à une crise cardiaque lors 
d’un séjour à Sarasota (Floride), a 
annonce, samedi 2 janvier, l’nni- 
versité Tufts (Boston), dont il était 
chancelier, n était âgé de soixante- 
douze ans. 

[Né & Paris le 19 février 1920, le doc- 
teur Jean Mayer s’était installé aux Etats- 
Unis en 1941. Engagé aux côtés des 
Forces françaises libres pendant la 
seconde guerre mondiale, il avait pris la 
nationalité américaine en 1933. Connu 
pour ses recherches sur les mécanismes 
de légoiukm alimentaire et les causes de 
l’obésité, le docteur Mayer avait enseigné 
pendant vingt-cinq ans A l'université 
Harvard. Nommé consnltam â la Maison 
Blanche en 1969 pour les problèmes de 
nutrition, il avait apporté sa collabora- 
tion & ('Organisation des Nations noies 
pour l'alimentation et l’agriculture 
(FAO), et au Fonds des Nations unies 
pour fenfimee (UNICEF). En juin 1976, 
il fut élu è r Académie des sciences de' 
Paris parmi les vingt-huit étrangers pou- 
vant alors y être admis. Treize ans plus 
tard, il devenait membre étranger de 
l'Académie nationale de médecine. U 
était devenu chancelier de l'uni versi lé 
Tufts (Boston) le 1" septembre [992, 
agrès en avoir été président pendant 
seize ans.) 


□ Epidémie de gastro-entérite dans 
l’HéraulL - La préfecture de l'Hé- 
rault a ouvert, mercredi 30 décem- 
bre, une enquête visant à découvrir 
l’origine d'une épidémie de gastro- 
entérite qui aurait déjà provoqué 
une centaine de malaises ces jours 
derniers. Soixante-cinq cas avaient 
été recensés, dimanche 27 décem- 
bre, dans la seule ville de Béziers. 
La direction départementale des 
affaires sanitaires et sociales 
(DDASS) de l’Hérault est chargée 
dos investigations. 


SPORTS 

□ Le Rallye Paria-Dakar. - Les 
deux Citroën ZX de Pierre Larti- 
gue et du Finlandais An Vatanen 
ont réussi te meilleur temps du 
prologue du Rallye Paris- Dakar, 
disputé vendredi I« janvier à 
Chaillcy (Yonne). Chez les 
motards, la première place est 
revenue à Jean Brucy (Honda).. 


f. 


MOTS CROISES 



PROBLÈME IM- 5946 
HORIZONTALEMENT 

I. Moyen pour un muet de se faire entendre d’un sourd. La femme du 
futur. - II. Il aurait été embarrassé pour intenter un procès en désaveu de 
paternité. Fait fureur. Est souvent découpé suivant le tracé des côtes. - 

ÏÏÏ.S 12 5456789 1011 «1514,5 
siste plus que des 
souvenirs rupestres. 

Terme d’une partie 
aux coups ïrrégufiers. 1 

- IV. Ses nombreux 
soupirants durent la 
trouver bien changée. 

Fragment de cérami- 
que. Préposition. - Y 
V. Crier comme une vin 
bête. Mettre le pont IX 
sur « H » du verbe 
aimer avec le langage ' x 
des fleurs- - VI. Tout XI 
être humain l'est fi sa 
naissance. Transmis 
par une chaîné. - **“ 

VII. Symbole. Figura XIV 
biblique. Eau. Terme xv 
musicaf. - VIII. Oe 
Gaulle te fut dès sa naissance. Le 
piquant d'une certaine beauté. - 
IX. D'un auxiliaire. Chef d'Etat. Joue 
un rôte protecteur. - X. Afles pro- 
tectrices. Est toujours visible si l'on 
fermé les yeux. Grade d'un combat- 
tant pacifique. - Xi. Peut être gla- 
cial ou lancer des flammes. Habitè- 
rent. - XQ. Dieu. Prise avec des 
canons. Les deux cinquièmes d’un 
quart. - XIII. Conjonction. Peut être 
provoqué par un interrupteur dans 
un climat d'ambiance électrique. 

Partie du mètre. - XIV. Bonne à 
rien et capable de tout. La dé des 
chants..- XV. Moyen de communi- 
cation. S'impose quand ie sol est 
trop bas. On le distingue mieux 
quand on a la vua basse. 

VERÏÏCAL0WENT 
1. Est pleine de moucherons. 

Prend peut-être un air «objectif». - 
2. Etre frétfltem. Participe. Ne sont 
pas toujours tendus. - 3. Met peut- 
être fte au «règne» d'une vierge. Le 
plateau de fromages. Conjonction. 

- 4. Condamnation è perpétuité. 

Source de lumière. - 5. A qui fon 
accordera volontiers un prêt, r 

6. Infime partie de te Touraine. 

Combinai, FWt par virer eu rouge. - 

7. En rade ou en carafe. Tout te 
monde s' asseoit dessus. Indique un 
futur déplacement. - 8. Marque de 
qualité. Maladie des «feuilles». - 


9. Se mesure parfois au doigt. - 
Vaste espace vert. Percés. - 

10. Exempt de toute promiscuité. 
La flûte est l’une de ses fantaisies. 

- 1 1, Le centre de !a Ville étemelle. 
Ne font pas da grandes ballades 
avec leurs pieds plats. - 12. L’or ou 
{'argent. Suite de rerations plai- 
santes. Force ne provenant pas de 
l’union mais de la dissociation. - 
13. Coule à l’étranger. Participe. 
Nous lui devons des ouvrages de 
plume plutôt légers. Terme musical. 

- T4. Liquidé après un règlement 
de compte. C’est quand on en a 
peu qu'on fait tout pour te conser- 
ver. - 15. Descente à tombeau 
ouvert. Vigoureux quand il est 
chaud. 

Solution du problème n> 5945 

Horizontafemem 

I. Artocarpe. - II. Touron. Et. - 
m. Tua. Utile. - IV. Igné. Het. - 
V. Setter. Ré. - VI. Raidir. - 
VU. Boudin. - VUI. Obéi. Etat. - 
IX. Arêtes. Go. - X. S.A. Su. Sel. - 
XL Tic. Sou. . 

Vertfcatemem 

1. A tris. Toast. - 2. Rouge. Brai. 

- 3. Tuant. Béa. - 4. Or. Etroits. - 
5- Cou. Eau. Eus. - 6. Anti rides. - 
7. IL Dit. Su. - 8. Pèlerinage. - 
9. Etêtar. Tôle. 

GUY BROUTY 
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LEGION D’HONNEUR 


C 


Nous terminons la publication 
de (a liste des promotions et 
nominations dans Tordre de la 
Légion d'honneur parues au 
Journal officiel du 1» janvier [le 
Monde du 2 janvier). 

Fonction publique 
et réforme administrative 

Sont promus officias : 

MM. Pienc Aoger. réviseur principal à 
la direction départementale de U Poste ; 
Michel Benoist, conseiller maître è la Cour 
dcs comptes. 

Sont nommés chevaliers: 

M“* Jacqueline Doueras, épouse Sergeal, 
d irecteur des aftaires financières et Cerrito- 
riales A la préfecture du Val-d'Oise ; 
MM. Paul HeJms, directeur adjoint de 
l’Ecole nationale d'administration ; Pierre 
Lecocq, professeur de droit public à runi- 
versiré LiOe-tl ; Yves Ucbtenberger, direc- 
teur du centre d'études et de rech erc hes sur 
les qualifications ; Yves Sicart, chef de bri- 
gade de la police nationale ; Maie Van- 
nove. chef du département Afrique de 
l'Institut international d'administration 
publique ; William Zaoui, proviseur 
adjoint de lycée à Paris. 

Justice 

Est promu commandeur : 

M. Philippe Gtandjean, président hono- 
raire du tribunal de commerce de Paris, 
président de la conférence générale des tri- 
bunaux de commerce. 

Sont promus officiers ; 

MM. Aymar Alloy, avocat général près 
la oomr d'appel de Paris ; Henri Bézombcs, 
premier président de la cour d'appel de 
Nîmes ; Jacques Son. président honoraire 
du tribunal de commerce de Paris ; Joseph 
Capiofl, président de (a cour administra- 
tive d’appel de Nantes : Pierre Capoutade, 
conseiller A la Cour de cassation ; Roger- 
Bertrand Clamai, président d'honneur de 
la Compagnie nationale des commissaires 
aux comptes ; Jean d'Harcourt, conseiller 
d'Etat ; Caston Maurice, avocat au barreau 
de Pans ; Régis Mourier, avocat général A 
la Cour de cassation ; Maurice Parmentier, 
avoué pris la cour d’appel de Paris ; 
M— Jacqueline Regnier, épouse Coehard, 
président du tribunal de grande instance de 
Paris ; M. Christian Roque, procureur 
général pris la cour d'appel de Bourges. 
Sont nommés ckenllen : 

MM. Robert Albrand, notaire A Cabris ; 
Alain Breel, rict-piésktent au tribunal de 
mande instance de Paris ; Claude Cham- 
ooimaud, avocat au barreau de Bordeaux ; 
Dominique Charvet, directeur de ta protec- 
tion judiciaire de h jeunesse ; Yves Cofleu. 
procureur de b République prés le tribunal 
de grande instance de Versailles ; René 
Corrieu, conseiller honoraire A la cour 
d’appel d’Aix-en-Proreoce ; Pierre Culte, 
con seiller A b Cour de cassation ; Robert 
Dufburaburg, premier président de b cour 
d'appel de Saint- Denit-dc-la-Réunion ; 
Alain Freach. avocat au barreau de Paris ; 
Pierre Gaxbit. président do tribunal de 
grande instance de Clermont-Ferrand ; 
M- Dominique Geoffroy, épouse Comma- 
ret. procureur de b République près le 
tribunal de grande instance de Créteil ; 
M. Yves Grumbach. expert pré* b cour 
d'appel d’Amiens ; Mme Marie-Dominique 
Monfraix, épouse Hagcbtecn. conseiller 
d’Etat ; MAC Alain Moreau, notaire A La 
Rochelle ; Marc Rivoire, notaire A Paris ; 
Jean Tomasi ai, président de chambre à b 
cour d’appel d'Aix-en-Provence ; Jean 
VoJrt. procureur générai près b aorte d'ap- 
pel d’Agen ; Gerant Walter, greffier en 
chef A rurainistratiou centrale. 


# Intérieur 

et sécurité publique 

Sont promus commandeurs : 

MM. René Chazctte. conseiller régional 
d’Auvergne ; Georges Peyronue, préfet de 
U région Bourgogne, préfet de b Côte- 
d'Or. 

Sont promus offlden : 

MM. Henri Ban ho ta mfl . ancien pilote A 
la base des bombardiers d’ean de h sécu- 
rité civile A Marignane ; Marins Brosse, 
préfet hors cadre; Michel Dassetu. 
conseiller général de la Dordogne, nuire de 
CaDloanicix-Chamiers ; Henri Delon, 
maire honoraire de Bonnes-les-Mimosas 
<Var) ; Charles Ducom, consteller général 
des Landes : Jean-Louis Dnfdgncux, préfet 
de la région Franche-Comté, préfet dn 
Doubs ; Joseph Fouet, ancien député, 
ancien conseiller général de U Sarthe ; 
Gérard tara». membre dn conseil représen- 
tatif des institutions juives de Fronce ; 
Jean Kahn, président du conseil représen- 
tatif des institutlions juives de France : 
Robert Lasneau. conseiller général du Loir- 
et-Cher. ancien maire de Vendôme ; Jcan- 
Micbel Mercadier. président dn comité 
départemental de b prévention routière du 
Tan» ; Alain Obrel. préfet de la région 
Pays de b Loire, préfet de b Ldre-Atbnft- 
qne ; Gilbert PaurioL conseiHer général des 
Bouches-du -Rhône, maire de utnbcsc; 
Fernand Pédieux, nuire de Fournies 

e id) ; Philippe Sduefer, sous-préfet de 
tivy ; François Tarroux, ancien maire 
d’Ambulez (Tarai, 

Sont nommés dtmdten : 

Mgr Jean Ballaod, archevêque de 
Reims ; MM. Pierre Baratoa, secrétaire 
général pour l'administration de b police 
de Marseille ; Jacques Barthélémy, préfet 
des Landes ; Georges Batiget. nuire de 
Rognac (Bouchcs-ou-Rhône) ; Jean-Bap- 
tiste Bernard, conseiller municipal de 
Nevcrs (Nièvre) ; Bernard Bonnet, direc- 
teur centra) de b police territoriale au 
ministère ; Roger Bridé, commissaire divi- 
sionnaire de b police nationale ; Georges 
Brunet maire de langognc (Lozère) : JoS 
Caihab. commissaire divisioanaire de la 
police nationale ; M" Janine Chassagne, 
née Vercbcre. sous-préfet de 
Châreaubrianl : Pierre Cuq. maire de laça- 
peüe-Pmet (Tarn) ; Jean Daubigny, préfet 
de Yauduse ; Jacfcie Debain. commissaire 
divisionnaire de b police nationale ; André 
Délabré, maire de Wimy. (Aime) ; Y van 
Dejon, commissaire divisionnaire de to 
police natkmalc : le Père Jean-Michel Di 
Falco, ecclésiastique ; MM. Roger Dray, 
contrôleur général de b police nationale ; 
Henri Froisse, sous-préftr de Martagne-au- 
Perche : Raton Grimatdi, maire du Careau- 


dépaitenwatal des services d’iodendie et de 
secours dn Var ; Roger Lagonse, vicc-pri- 
sident dn conseil général du Tan» ; Jean 
Uvcdan, directeur A b préfecture des 
Hantes- Pyrénées ; M" Paulette La vergue 
née Godard, c onse i ller général de b Niè- 
vre, moire de La Machine ; MM. Daniel 
Malingre, maire de Cbagny (Satae-et- 
Loire ; Daniel Mal ville, adjcnnl au maire 
de Vayna (Gironde); André Muter, 
conseiller municipal de POnt-do-Beauvoisin 
(Savoie) ; Yves Menneteau. directeur de b 
logique de b police ; Louis Miachon, 
maire de Mi on» (Rhône) ; Marie 
Michaud, religieuse; M. Gilbert Montai, 
conseiller général du Finistère, maire de 
Rosponfen ; Michel Pélisner, préfet de b 
Lozère ; Didier Potctin, sous- préfet de 
Montmorency; M*‘ Jeannine-Mari a 
Ptchon, secrétaire général de te préfecture 
du Donbs ; M. Jean-Claude POrtheault, 
conseiller général dn Loiret, maire de 
SainufcuwfcWlnefle ; Heari Prat, m tôt 
de Miropeix (Pyrénées-Atlantiques). 

Défense 

Sont promus offlden: 

MM. Jean C - andap , i ngéni e u r, respoasa- 
ble de service dans nue société; Oanrie 
Jnk. délégué général de U fondation de 
rEcofe polytechnique. 

Sont nommés ehevollen : 

MM. Georges Bodin, pcéâdeni>d ir ec ttnr 
général de société: Jean-Marie Cohidoa, 
r ecfa irici c n principal; Jacques Favier, Ingé- 
nieur contractée); Yves Papülon, adjoint 
cTun directeur an Cammiisarial A l'énergie 
atomique ; Daniel Person, Ingénieur 
contractuel; Pierre Toomois, directeur 
scientifique dans une société. 

Economie et finances 

Sont proon» officiers ; 

MM. Pierre AcbarçL inspecteur général 
des finances; Alain Hi ff-yar g te 

Caisse des dépôts et consignations; 
Georges Dominjon, président de chambre 
A ta Cour des comptes; fimt» Reînhait, 
directeur général honoraire de banque. 

Sont nommés chevaflas ; 

MM. Serge Albin, commissaire dn gou- 
vernement A b mission de contrôle de* 
activités financières; Michel Bon, inspec- 
teur des finances; Denis Bonnassc, prési- 
dent-directeur général d’une société de 
bourse; Jean-Paul ChueL inspecteur géné- 
ral des finances, directeur général de 
l'Opéra de Paris; Alain HespeÇ conseiller 
maître, secrétaire général de b Cour des 
comptes; André lard, directeur général A 
b Banque de France; Gérard Lobjeois, 
secrétaire d’un comité central d'entreprise, 
membre dn Conseil national des assu- 
rances: Jacques Mairesse, inspecteur géné- 
ral A TINSEE; Pud Mkaffli, ancien rece- 
veur principal des douanes; Pierre Simon, 
vice-président, directeur général de ban- 
que; François Simonnet, directeur général 
adjoint dans un grappe d'assurances : 
Mîchd VUland, président-directeur général 
de sociétés. 

COMMERCE ET ARTISANAT 

Est promu commandeur : 

M. Pierre Lanvert, président honoraire 
de ta chambre de commerce et d’industrie 
du Longuedoo-Roustfllou. 

Sont promus officiers : 

MM. Edmond Hervoûet, président-direc- 
teur général de sociétés; Philippe Lu- 
»ge, président de fédérations pro&ssioo- 

Scmt nommés chesaBers : 

MM. Emile Benarous, gérant de socié- 
tés; Jean Bordeiier, secrétaire général de b 
chambre de métiers de ta Savoie; Jean- 
Paul Bouquin, délégué général dn Conseil 
national du commerce; Charles Muller, 
administrateur de société. 

DROITS DES FEMMES 
ET CONSOMMATION 

Sont nommés chevaliers : 

M" GabrieUe Scrive. née Bataille, dite 
Scmc- Bataille, vice-présideai d’une asso- 
ciation féminine; MM. Shdomn Setinur, 
sculpteur et graveur sur bois; François Ser- 
reU- ancien président-directeur général de 

sociétés. 

Agriculture 

et développement rural 


Sont promus offlden : 

MM. Ren&dean Ca m p. ancien président 
de la chambre d'agriculture des Pyrénées- 
Orientales; Marcdlia Courra, secrétaire 
général de b Confédération nationale des 
coopératives vinicoles; René Grouasard, 
président de ta commisrion des comptes de 
regrieuhure; Pierre Maxime, prérident de 
b Caisse régionale de crédit agricole de ta 
Charente-Maritime. 

Sont nommés chevaliers ; 

MM. Constant Banal, président hono- 
raire «le b Caisse régionale de crédit agri- 
cole mutuel de l’Isère; Jean BUtiémaz, 
ancien directeur d’une société de produits 
chimiques; Claude Brocas, haut fonction- 
naire de défense auprès du mïaistre de 
l'agriculture; Rémy Cabocd, président de 
ta chambre d’agriculture de ta Moselle; 
Michel Desprez, président -directeur général 
«Tune société de semences et pbnts; Jean 
Feroey, directeur de l'Ecole nationale vété- 
rinaire de Toulouse ; Jacques Flanzy, 
ancien directeur du Centre national de 
coordioaiioa des études et recherches sur 
h nutrition et ralimeutatioa; Michel Gaa- 
bkr, secrétaire général du Conseil général 
de ragroQomie; Daniel Leroux, duugé de 
missums in Conseil général du génie rural, 
des eaux et fortu ; Jean-Paul Mcinrad, 
secrétaire-adjoint de ta FNSEA; Pétras 
Po n b chon, Résident d’une foire muinnflie 
de spiritueux; Marc Quignon, président de 
l’Union nationale des sociétés d’iotérèu 
collectifs agricoles; Emile Rastoin. prési- 
dent-directeur général «l’une société de 
corps gras; François Raveaeau, vice-prési- 
dent d'une Caisse départementale de ta 
mutualité sociale agricofc: Paul Rhety. pré- 
sident de la Chambre régionale d'agricul- 
ture de Bourgogne; Joseph Van Kerre- 
brueck. présidem de ta Caisse centrale des 
mutuelles agricoles du Nord-Est 

Environnement 


centre d'étude pour ta développement «le 
Fogricutore. 

Equipement, logement 
et transports 

Est proan commandeur : 

M. Maurice Enst, directeur général 
adjoint A ta RATP. 

Sont promu offtden : 

MM. Roger Lçjuaz. direc te ur adjoint à 
l’administration centrale ; Georges Mata- 
daL président du pian construction et 
arehmectare : Gérard Morançny. aé s i ctg m - 
directeur général d'une soaai d’auto- 
routes ; Rooen Ttaut, d élégué général dtae 
fédération européenne de syndicats d’entre- 
prises. 

Sont nommés cheraUen : 

MM. André Antolini- président «Tune 
fédération na tio nal e professionnelle ; René 
Bures, ■"■*»**« techmciea <TH3F, mûre dn 
CaæBct ; Jacques Berducon, directeur à ta 
SNCF; Pierre Bcmlesterx, président-direc- 
teur général et adminixtrateur de sociétés 
dn groupe SNCF ; Pierre Brangier, prési- 
deat-directeur général de société; Eric 
Breasait. directeur départemental de r équi- 
pement des Boncbes-du- Rhône ; Jean-Luc 
Charrier, avocat expert en droit de Tuzba- 
nisme et «tas transports ; Pierre Fraujou, 
président d'une fMfeation de transports ; 
Michel Laooonèga, président «ta conseib 
d’administration de sodMéa ; Flene Qoo- 
niam, instructeur dans une compagnie 
a tT îtjtn * ; Sammy contrtSenr géné- 

ral dn travail et ta nuDUMTcenvie des tan*, 
parts. 

LOGEMENT 
ET CADRE DE VIE 

Sou nommés chevaliers : 

MM. André Brastou, secrétaire perma- 
nent dn ffan urbain an mm i wiM n de réqni- 
pemeut ; Rèÿs Bstierae, receveur ptincreal 
des douanes, membre de ta Confédération 
générale dn logement ; Jean Sivy, président 
de PoflSœ cTHLM «TAuberviOiets. 

MER 

Sont promus officiers : 

MM. Aymar de Ferrières de Sauvehout; 
ancien pilote maritime de la Gironde ; 
Jean-Joseph Régent, président-directeur 
général «Tune société spécialisée. 

Sont mwiiiA chevaliers : 

MM. Guy Aïnoux, dâégné départemen- 
tal de la Société nationale de sauvetage eu 
mer pour l'Hérault et ta Gard ; Guy Jour- 
dân-Barry, courtier interprète et conduc- 
teur de navires ; Fernand Lcbugne, prési- 
dent-directeur général de Tannement d’une 
société de pèche. 

Industrie 

et commerce extérieur 

INDUSTRIE 

Est promu commandeur : 

Joseph Bkkgain, «fit José, «w" indus- 
triel, «wvîiiw dn «Time wn r ü t * 

Sont pro m us officiers : 

MM. Pierre Bouquet des ancien 

directeur d’une usine bydroétectriqiie ; 
Roland Drogue!, président -directeur géné- 
ral de société, fondateur dn Salon interna- 
tional du rouet ; Maurice Metiano, chef des 
services de production de rétablissement 
de Marcoule de ta Compagnie générale des 
matières nradéaires ; Jean Mco, ancien pré- 
sident du conseil d'administration de Tln*- 
tàst français du pétrole ; Henri Ravouna, 
«fit- Ravoux, président d’honneur d'une 
fèdératioo prorenonacOe : préndent de ta 
Ligue contre le nome Rbôce-Alpcs ; EUe 
Ventura, ancien directe ur de ro w é f é 
Sont po m més chevaliers : 

MM. Bernard Calvet, président de 
l’Uaios franraise des indnatries pétro- 
lières ; Paul tombeau, directeur général 
d'un gr o upe industriel ; Louis Ger iâain «le 
Montauzamprésjdent-directenr général de 
sociétés ; Gérard Levy, directeur général 
adjoint de société et responsable des 
exploitations gaz «tans un groupe indus- 
triel ; Dominique Majani, président d’un 
syndicat professionnel ■ Jcau-Noél 
Mathieu, préaident et administrateur de 
sociétés ; François Mandnit, président-di- 
recteur générai de sociétés ; Manrice Phi- 
Lippt anftffi directeur onc imprime- 
ne, ingénieur conseil : Augustin Saba té, 
presidcnt-directenr général de société 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Est p romu commandeur : 

M. Jacques Servi er, président-directeur 
général «fou gro up e pharmaceutique. 

Est promu officier ; 

M. Michel Grande mange, président 
d’une fédération d’entreprises industrielles 
et commerçâtes interna Douâtes. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Christian Blaackaext. président 
délégué d’un comité professionnel et 
conseiller du ooeameree extérieur de ta 
Fronce ; Emii* Frvdlcadg r . Dfésideat-dzrec- 
teuT général de société et conseiller dn 
commerce extérieur de ta France ; Jean- 
Claude Loloa, oo M c fl kr co mme r ci al, chef 
des services d'expansion économique A 
Ankara. 


prise ; Daniel Mignot, chargé de mignon 
an ce n t re d’information sur l'Europe ; Jeun 
Pélissier, président de l'Association fran- 
çaise de droit du travail et «ta ta sécurité 
sociale. 

Relations 

avec le Parlement 

Est promu co m m and eur : 

M. Chartes Tïflon, ancien ministre. 

Est promu affiner : 

M_ Bernard Courtois, darectenr dn cabi- 
net du président du Conseil économique et 
social. 

Sont nommés cherallers : 

Mme Aune Onrô, née Martrou. direc- 
teur de service A r Assemblée nationale ; 
M. Jean-Marie Lebaron, directeur de ser- 
vice ou Sénat. 

Budget 

Sont promas officiers ; 

MM. Jocqpes Bnrron, andea conserva- 
teur des hypothèques ; René Le Moal, 
journaliste économique ; Hugues Maky, 
Cr és ori erpayeur général de Meorthe-ct-Mo- 
sefle. 

Sont nommés chevaSen : 

. MM. leass-Faaiçou Heymsn. contrôleur 
financier : Pierre Lieb, chef des services 
fiscaux A Paris ; Pierre Martin, agent de 
c ons tat «th » principal des impôts A Angoa- 
lémc ; Mme Marcelle Otten, née Gave, 
chef «ta section dn Trésor, à 1 Pan ; Daniel 
Ptancbon. conerôlenr divirionnoire des 
douanes, à Port-Stdnt-Louâ ; André Rous- 
seau, trésorier-payeur général de la Cbs- 
rcato-Marifime. 

Affaires sociales 
et intégrarion 

Est promu commandeur : 

Ml. Pier re Amalric, spéôxlrste. 

Est promu officier: 

M- Habert Prévôt, secrétaire général i 
l'intégration. 

Sont nommés chevaBen : 

MM. André Arnandy, président de 
rush» départementale h êv muneSes ,t n 
"laritimes; Retend Asssthiaay, vîce- 

h de l’assodaikm Olga Spitrer: 

i Qigîgtu^ «iriwi présiitant dn imxil 
d'administration «Time ”«** primaire 

f smn iii wi jMhitin ; Çnn«in_ itiim. 

tenr de te Caisse «faBocotions dn 

Nord-Fmisiie; M“ NoSte Gutton, épouse 
yigfrpf j^vVnfs; dç FT Jnioft 

nale des associations familiales; 
MM. Akb Honoré, président de la Caisse 
primaire d’assuraiKe-aiatadie de Paris; 
Gérard Moreau, directeur de b population 
et des migrations ; Pierre Mo risset, vice- 
président d'on centre de rééducation ; 
Jean-Paul Poulette, directeur général de ta 
Crime régionale «fanance-inlMlie Nord- 
Picardie; M— Hélène Roujou, épouse 
Dorihac de Borae, ancien —■■é f» "* oEtaL 

iM|iw Iwn géwSral des mim«« 

Santé 

et action humanitaire 

Sont promus qffiders : 

MM. Cteude Armel, profess e u r des uni- 
versités, praticien bospitaücr; Jean Lamy, 
professeur honoraire «tas uniràsités, prési- 
dait d'honneur do ta da^stiou régkmzk 
de ta Fondation de France; Paul Léchât, 
professeur des universités : M" Simone 
Ksmpofl, professeur des ixniversités, prati- 
cien hospitalier an service de rhumatologie 
de rUptal de Gta»m mi tJ en»n<l 
Sont nommés chevaliers : 

Jean-Pierre Bonnafoto, kinésithérapeute ; 
Jean-Paul Cano, p rofcsaeui ' «tas universités, 
directeur général du Laboraieôre 
de te sam?; Ruben Cotreud, ancien jxési- 
deut de l’Association caritative de subi- 
Vmceot-de-Panl, A Mortagne; Alain Cou- 
lomb, dâégpé général de rUniod hospita- 
lière privée; Fernand Hcæl^ praticien hos- 
pitalier honoraire, président de (a 
Fondation Alfred- Valeoti ne-WaltaCfa ; 
Dominique Mabin, p niftwMir des universi- 
tés, praticien hospitalier an centre hospita- 
lier régional et tmiveisrtairt de Brest; 


PROMOTION ARIANESPACE 

Sont nommés chevaliers : 

MM- Robert Andiét conseiller tech nique 
Proonlsïoa d’une direction au Centre 
national d’études spaciales ; Michel 
Mignot, directeur dn centre spatial mis- 
ais du Centre national d’étude» spatiales. 

Postes 

et télécommunications 

Sont promus effiders : 

MM. Georges McDet, ancien contrôleur 
général ; Jean Vidai, directeur général 
«Tune société. 

Sont nommés chevaliers : 

MM- Christian Chauvin, directeur d’une 
société : Fâix Cteenan, iospCOeur général ; 
Jean Conte, ancien chef de service ; 
MM" Annick Degove, née Le Dure, 
acgoinl nu directeur du développement du 
réseau de La Poste ; Brigitte Faure, née de 
Turckhelm, présMeniroirectcui général 
(Tune société; MM. Mrébei GutBet, direc- 
teur de (a production Courier A ta dâéga- 
rion de La Poste dTta-cte-Frana ; Claude 
Laigle, président du conseil d'administra- 
tion dn bureau <f études des postes et télé- 
communications d'outre- mer ; M” Mar- 
guerite Sogoc, née Lebu choux, attaché 
d*adminlstratioD principal au groupement 
pour b gestion des activités sociales de 
ta Poste et de France Télécom. 

Jeunesse et sports 

Sent promus offlden : 

MM. Jean Todt, directeur des activités 
gportivea d'un groupe de construction aoto- 
mabita : Michel Jazy, vice-président de ta 
Fé dé ra tio n française (Talhlétismc- 

Som nommés chevaUe/s : 

MM. Paul El Kann. président d’un ctob 
de football ; René Godard, ^directeur de 
V office tègknal des Œuvres taspn «Ttnaei- 
goement par Timage et ta son de Paris ; 
Henri Guérin, ancien entraîneur de 
^équipe de France de football ; Jean-Pierre 
Hureau. vioe-prérideat de ta Ligue uaoo- 
nak de football ; Pierre Lewis, directeur 
régional de la jeunesse et des sports ; Mar- 
cel Pareau, président d’nn club 
omnlsporta ; Eugène Sacootnano, chef du 


service de rédaction d'une station radio- 
phooique. 

Anciens combattants 
et victimes de guerre 

Sont promus afflaen : 

MM. Pierre Fugain, président départe- 
mental de l' Association nationale des 
anciens combattants de la Résistance ; 
Henri U Veillé, président d’honneur 
départemental «le l’Ataoctalion dm Fian- 
çai] fibres dation et l'Association nationale 
des anciens combattants et victimes de 
guerre des P.T.T. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. i-tw™ Bdter, président de l’Unioa 
des engagés volontaires et an c ie ns combat- 
tants juif» 1939-194S ; Raymond Char- 
maux. membre du bureau national de r As- 
sociation républicaine des anciens 
combattants et victimes de guerre ; Marcel 
niooz, administrateur départemental de 
runion worionate des combefl ai rta U.N.C, 
U.N.C/A.FJ4. ; Oeorgcs Lotroîcq. admi- 
nistrateur national de l’Union fédérale et 
membre du bureau natioial de FUi^-A-C ; 
M“ Raymonde Mazaurie. administrateur 
de l'Association nationale des anciens 
parachutistes ; MM. Léon MiquelanL 
ancien membre dn Comité dn souvenir de 
Verdun ; Gilbert Scion, vice-prés idéal 
national de l' Amicale de la 1" Division 
française fibre. 

CONTINGENT DES DÉPORTÉS 
ET DES INTERNÉS 
DE LA RÉSISTANCE 

Sont promus affld&s ■ 

MM. Alfred Bleymie. Üttamé^é ata tant ; 
André Bourtanaea, interné-résistant ; 
M» Marguerite Sixoum, épouse Pangam, 
déponéc-résistamc. 

Sont Mwnntas chevaliers ; 

Rémi Courtois, interné-résistant ; Henri 
Grigaurachi dit Richemoa!, inrerné-réris- 
tant ; Alma Koser. mieroé-rérixtam ; Jean 
Pereira, interné-résistant ; M“ Louise 
Rigsüt, veuve DeÜguy, iftteroéncésîstaitte ; 
M. Marcd Votxoa, iuleroé-résistanL 
PIN 


TELEVISION 


Los programmes comptais da radio «t de télévision sont pubüés «diaqun 
aamalno dam notre suppMmtint daté cflmarche- lundi. 
Signification des symbole* : ta signalé dans « la Monde radio-télévi- 
sion » : □ Film à éviter : ■ On peut voir ; ■■ No pas manquer ; ■■■ 
Chof-d'«Buvro ou classique. 


Samedi 2 janvier 


TF 1 


20.45 Divertissement : 

Les Meilleures Histoires 
d'en rire. 

22.35 Magazine : U&huaïa. 

23.40 Variétés : Roger Pierre 
et Jean-Marc Thibault 
à l'Olympia. 

1.15 Journal et Météo. 


FRANCE 2 


Ville 

Sont nommés duvahen : 

MM. Jean-Michel Beaquet, commissaire 
divisioanaire honoraire, conciliateur d’une 
ma is on de justice et «lu droit ; Paul Pavy, 
secrétaire général du programme « Déve- 
loppement-solidarité * de la Crisse des 
dépôts et consignations : Marcel Perrin, 
ancien député, adjoint au maire 
<T Avignon ; Gérard Royer, ma i re de Ptf- 
noy { Mai rtirc-et-MoseOe) ; René Scurnhan. 
ancien ministre, c ons e iller général dn Can- 
tal, maire «TAnrSac 

Départements 
et territoires d'outre-mer 


20.50 Jau : Due te meilleur 
ne plus. 

par NsgiB. Rendez- 
vous exceptionnel au profit 
des Restos du cœur. 

22.30 Magazine : Double jeu. 
Rétrospective 1992. 

0.00 Journal et Météo. 

FRANCE 3 


Cambrés» (Nord) ; André Guet, nuire 
d'Anne* (Nièvre! ; Fradji Gucx. rabbin h 
Paris ; Robert Guillaume, maire de La 
Cbarité-rur-Loire (Nièvre) ; Jean-François 
GuilloT, commandant de la police natio- 
nale ; Yves GuiDot. inspecteur général de 
ta polide naii«male ; Gérard Gtuer, piéfet 
du Loir-et-Cher : Bernard Ha gci g ren . mé- 
fet bon cadre ; Fernand Hamoo, conseOer 
général des Côies-d’Arreor. maire de 
Jugandcs-Lacs : Rémy Heymun, mésidetu 
de la communauté Israélite de Mulhouse ; 
Emmanuel Karlin, sous-préfet «TAvesoes- 
*ur-Helpe ; Daniel Di Giambaitista, méde- 
da-chcf du service départemental d'incen- 
die et de secours de la Hante-Corte ; 
M. Claude Kdrnan, membre du comité 
directeur du conseil représentatif des insti- 
tutions juives «te Fiance ; Louis Kertwof, 
commissaire divisionnaire de ta police 
nationale ; Michel Lafonrcade, directeur 


Est promu commandeur : 

, M. Jean Ripert, président du comité 
intergonveracniealal de négociation d’une 
convention sur le ctimax. 

Est promu officier: 

M. Alexandre Kiss, président-fondateur 
du Conseil européen du droit de renviron- 
uemeuc. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Armand BoucbeteU, nuire de 
Saint-Mexaut (Corrèze); Robert Boahicr 
de L’Echue, président d’une fédération 
départementale de chasseurs; Jacques 
Guiu, admioistraienr honoraire du Pare 
utiosri des Pyrénées occidentales ; 
M* Geneviève Jonat, née NoH, présidente 
d'une aroctatio n pour ta protection et ta 
défense de ta nature; MIL Michel Louis, 
directeur général adjoint de HGN; Robert 
Mogenet, adjoint d'an chef de bureau au 
ministère; André Pocboa, p r ésiden t d'un 


Tourisme 

Sont promus officiers : 

MM. Pol Caste, président national des 
offices de tourisme et syndicats d’initia- 
tive ; Maxime Vhu, secrétaire général de ta 
Fédération internationale du thermalisme 
et du efimatisme. 

Sont nommés cherallers : 

M. Jean-Charles Auvergnat, pr ofess e ur 
de médecine, président-fondateur d’nn 
musée de ta médecine; M- Martnette 
Benoist née Perrin. soos-direcCcar de Tad- 
mioutration générale au ministère; 
MM. Antoine Sacbapt, préridem-fondotear 
des loques «TAnvogne ; Jacques Thé, pré- 
sident de la Fédération nationale de rin- 
dustrie hôtelière. 

AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

Sou Dominés chevaliers : 

MM. Guy Lebd, directeur de la déléga- 
tion g l’aménagement du territoire et A 
l’action régionale ; Jean-Paul Mourot, 
ancien mineure. 

Travail, emploi 
et formation professionnelle 

Est promu commandeur : 

M. Henri Bartoli, prof e sse u r honoraire 
des universités. 

Est nommé officier : 

M. Jean Vincent, inspecteur général A 
l'inspection générale des affaires sodrieo. 

Sont nommés chcvoUcrs ; 

MM. Henry Du pille, secrétaire général 
d’une Rdériboo syndicale ; Aimé roaniü- 
lier, présûfeot d’un jury «te la Société des 
meilleurs ouvriers de France ; Kléber 
Gourer, ancien secrétaire général d’une 
confédération syndicale ; Etienne Grum- 
boch, p r és id e nt dn syndicat des avocats de 
France ; Chartes GniOot, priai dmrt-direo- 
tenr général de société ; Jean-François 
Happenot. onciea directeur «Tune Assedic ; 
Henn Landry, ancien responsable 
syndical ; André ta i ras , président-directeur 
général d une entreprise ; Jacques Masse- 
un, président -directeur général d'une entre- 


l 


Est promu officier: 

M. Georges Meny, président «le TAsso- 
ctatiao mtetpcofestioondle «le «nfidecîne du 
travail de ta Martinique. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Hyacinthe Aline (dit Amine), 
directeur de sociétés en Polynésie 
fran çai se ; Georges Blin, aadeo secrétaire 
en chef à ta pré f ecture «le Samt-Pieere-et- 
Mi q ndo a : Raoul Fleming , maire de Saint- 
Martin (Ouadefoupe) ; Georges Grange- 
nota, m éde c i n contrôleur «tes soins g rat uits 
A ta Martinique ; Michel Morin, préfet de 
ta régi od Martinique ; Xavier ThJAlin. 
président-directeur général de sociétés A ta 
Réunion ; Jacques Yannick, c har gé de mis- 
sion auprès du délégué da gouvernement 
en NonvdlfrCaMdo ni e. 

Recherche et espace 

Est promu commandeur : 

M. Jacques Lions, président du comité 
scientifique de la Météorologie nationale. 

Sont promus officiers: 

MM. KerroGiDcs de Gcnœs. p rofe sse u r 
an Cottage de F ra n ce, prix Nobel «te physi- 
que 1991 ; Philippe Notiéres, professeur 
au Collège de France, membre de 
rïnstimr ; André Soué, pr ofe sseur des uni- 
versités, dïnrctear d’unité & l’Institut natio- 
nal de la santé et de la recherche 
■édicu le ; René Tbom. pro f esse ur perma- 
nent A rinstitnt des hantes études srientifi- 
ques, membre de rinstitut. 

Sont nommés cheraÜos : 

M“ Claire Bayet, épouse Salomon, pro- 
fesseur des universités A l’u Diversité 
Paris-1 ; MM. Gnjr Bertholon, délégué 
rigiooal à ta recherche et A ta technologie ; 
Georges Charpak, physicien, membre de 
l’Institut, prix Nobel de physique 1992 ; 
Jeau-Claude Charpentier, directeur de 
1 «sole s u p éri e ure de chimie industrielle ; 
Jean-Pierre Cheviller, directeur de 
recherche an CNRS, vice-président du 
Conseil supérieur de ta recherche et de la 
technologie : Jean-Louis Le Moud, physi- 
cien. administrateur de rinstitu de plqs- 

3 ne du globe ; Joseph Libchabeq directeur 
b recherche de eusse exceptionnelle au 
CNRS ; Pierre Londe, ipgéxueor civi] des 
pools a ch on sséra ; B eraai d Wmîcki, phar- 
macien, administra ienr et président-direo- 
teur général de sociétés. 


I J 


20.45 Téléfilm : Le réveOJon. 
c'est â oral étage? 

De Serge Kortoar. 

22.15 Journal et Météo. 

22.40 Magazine : Repères. 

Invités ; Catherine Camus, 
Rte d'Atoert Camus; Domini- 
que Voynet, porta parole des 
Verts; Raid Gardtrri, homme 
d'affaires itsfien, passionné 
da vote. 

23.35 Magazine : Salut Manu. 


Présenté par Manu Dftwngo 
et Yïanna Ka escudos. 

0.20 Musique ; Portée de nuit 

CANAL PLUS 

20.30 Téléfilm : Mon Dieu, 
on a tué ma femme. 

De Baz Taylor. 

22.00 Flash d'info rma tions. 

22.05 Sport : Boxe. 

23.05 Musique : Blue Trane. 

ARTE 

20.40 Documentaire : 

Le Mystère Le Prince. 

De Christopher flawfence. 

21.55 Téléfilm : 

Une écriture bleu pèle. 
D’Axel Corfi (f™ partie}. 

23.55 Musique ; 

Montreux Jazz Festival. 

M 6 


20.35 Musique : 

Flash back première. 
Présenté par Chariotta Valait- 
drey. 

20.40 Téléfilm : 

Dernier voyage 
en Malaisie. 

De Jarry London. 


Dimanche 3 janvier 


TF 1 


20.40 Cinéma ; 

Les Incorruptibles. 

Rtm américain de Brian De 
Palnrw (1087). Avec Kévin 
Çoemer. Sean Connary. Char- 
tes Martin Smith. 

22.50 Magazine ; 

Ciné tfimancha. 

23.00 Cinéma ; La Soûle. ■ 

Füm français da Mkdttl Sïbra 
(1988). Avec FBcüard Bohrin- 
fler. Christophe Malavoy, 
Marianne Boster. 

0^40 Journal et Météo. 

FRANCE 2 


20.50 Cinéma : Octopussy. ■ 

F gm sm éricafri de John Gten 
11983). Avec Roger Moore. 
Maud Adams, Lotus Jourdan. 

23.05 Série : 

La Femme de ta vie. 

0.05 Journal et Météo. 

FRANCE 3 

20.45 Spectacle; 

Cirque de Moscou. 

22.05 Magazine : 

A vos amours. 

22.45 Journal et Météo. 

23.10 Cinéma : Un Américain 

à Paris. ■■■ 

Rbn américain de Vïncenre 
Minnetfi (1951). Avec Gêna 

0 


Kelly, Leslie 
Levant fv.o.). 


Caron, Oscar 


1.05 Musique : Portée de nuit. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : Bix. ■■■ 

FBm Italien da Pu pi Avati 
M990). Avec Bryam Weêka, 
Ray E dttistein. JuBa Ewlng. 

22.25 Hash d'informatkins. 

22.35 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 

1.05 Cinéma : Dr Jekyfl 
et Sistsr Hyde. ■■ 

Film britannique da Roy Baker 
11971). 

ARTE 


20.41 Feuilleton : Heimat. 
23.00 Documentaire: 

L'Amour du cinéma. 

De Greti Brand et Rainer 
Ostendtxf (75 mlnj. 

M 6 


20.45 Téléfilm : 

Pour l'amour d’un caïd. 
22.35 Magazine : Culture pub. 

Spécial alcool et tabac. 

23.05 Cinéma : 

Jeux érotiques de nuit. 
Rlm américain, classé X. da 
Roger Vadim (1978). 
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ARTS 


Chirico ou le désir d’éternité 

4 Rome, une exposition permet de s'interroger sur l’œuvre 
du «métaphysicien» qui repeignait ses propres toiles 


THÉÂTRE 

Rêverie dans la toundra 

Un voyage dans le Grand Nord librement inspiré 
des travaux de Cari von Linné 


Giorgio De Chirico est de loin 
l’artiste italien contemporain le 
plus connu dans le monde. Ses 
tableaux métaphysiques, exposés 
dans les plus grands musées euro- 
péens et américains, s’évaluent à 
des prix astronomiques, mais ses 
peintures les plus récentes sont 
reniement recherchées sur le mar- 
ché local, où elles atteignent des 
cotes très élevées, résistant stoïque- 
ment à la crise économique 
actuelle. Aimé par les écrivains^ 
discuté par les critiques, recherché 
par tes collectionneurs, Chirico est 
également l’artiste dont on connaît 
le plus de faux. A tel point que sa 
femme, Isabella Far, et son direc- 
teur de galerie, Claudio Bruni, ont 
créé, après sa mort, une fondation 
qui a recensé pendant des années 
toutes les œuvres du maître, en dis- 
tinguant les vraies de celles qui 
suscitaient des doutes. Aujour- 
d’hui, le certificat de la Fondation 
De Chirico accompagnant une toile 
du peintre est la seule preuve de 
son authenticité. 

Mais pour mettre de l’ordre dans 
l’immense production de cet 
artiste, il ne suffit pas d’en authen- 
tifier les œuvres. Il faut aussi amé- 
nager des expositions sur de solides 
bases scientifiques. Celle qui a 
ouvert ses portes i Rome est l’oc- 
casion d'évaluer la personnalité si 
complexe et contradictoire du 
«Pictor Optimus». C'est précisé- 
ment dans le but d’interpréter les 
différentes facettes d’un artiste qui 
en arriva, vers la fm de sa vie. à 
faire des copies de ses propres 
œuvres que les organisateurs de 
l'exposition, ont choisi parmi les 
peintures, les dessins et les gra- 
vures deux cents œuvres illustrant 
l'ensemble du parcours artistique 
de Cbiricoi 



Autoportrait 1911. 


Uae dimension 
de in mémoire 

La rétrospective s’ouvre sur trois 
toiles du jeuae peintre (né en 1888 
i Volos, en GrèceL réalisées autour 
de 1909 à Florence, après un long 
et profitable séjour à Munich. A 
cette époque, l’artiste est profondé- 
ment influencé par la culture alle- 
mande. n lit Nietzsche et Schopen- 
hauer, il en discute avec ses amis 
écrivains, parmi lesquels Giovanni 
Papini, à I occasion de débats et de 
conversations au café Giubbe 
Rosse, où se rencontrent les jeunes 
intellectuels de la ville. Son maître 
est Arnold Bâcklin, l'auteur de /7/e 
des morts, peint précisément i Flo- 
rence, où H est mort en 1901. Le 
romantisme nordique filtré par 
Bôcklin est à la base des toiles 
consacrées à la mythologie médi- 
terranéenne, revue et corrigée par 
l’imaginaire de Chirico. Un tableau 
comme Lutte de centaures est une 
version dramatique du Combat de 
centaures (1873) de l’artiste alle- 
mand, alors que dans le paysage de 
rochers escarpés du Centaure mou- 
rant. on entrevoit un souvenir de 
la Grèce classique, pays où Chirico 
avait passé son enfance. 


En 1910 naît la première pein- 
ture métaphysique, intitulée 
l'Enigme d'un après-midi d'au- 
tomne, vision «suspendue» de la 
place Santa-Croce à Florence, fruit 
de la sensibilité particulière de l’ar- 
tiste. Sa peinture projette les objets 
dans un espace atemporel, où 
l’ararr'/ de l'esprit » révèle la* nature 
profonde des choses et crée, à l’in- 
térieur du tableau^ une atmosphère 
de dépaysement et de mystère liée 
à la dimension dp la. mémoire. 
Guillaume Apollinaire, qui, deux 
ans après, voit au Salon d’Au- 
lotnne de Paris trois de ces pein- 
tures métaphysiques, en reste 
émerveillé, e C'est le peintre le plus 
étonnant de la jeune génération », 
écrit le poète, qui devient te défen- 
seur attitré de Chirico, accusé par 
les Français de « faire de la littéra- 
ture», et d’être un conservateur. 

Pris entre les géométries frag- 
mentées des cubistes et la révolu- 
tion stylistique des abstraits, Chi- 
rico se réfugie dans le fantastique, 
dans un art jouant sur la suspen- 
sion du temps, où les références à 
L’histoire de l’art italien se mêlent 
aux éléments tirés de la vie quoti- 
dienne. Le premier thème traité 
par le peintre est celui des «Places 
d’Italie», où monuments équestres 
et statues anciennes peuplent des 
lieux déserts et silencieux, des 
villes où la lumière dorée méditer- 


ranéenne s'insinue entre les arcades 
de portiques ombragés, aux lignes 
froides et sévères. C'est une Italie 
habitée par des mannequins sans 
visage, où les perpectives de la 
Renaissance encadrent des 
silhouettes de tours et de châteaux 
lointains, des cheminées d’usines et 
des frontons de temples. Ce sont 
des villes sur lesquelles planent 
l'esprit mathématique de . Piero 
délia Francesca, les géométries de 
Giotto et l’austère simplicité des 
peintres primitifs. A Rome, dix 
toiles témoignent de l’importance 
de cette période métaphysique. Le 
chef-d’œuvre est sans aucun doute 
l'Enigme d'une journée (1914). 

A Ferrare, pendant les années de 
guerre, Chirico est saisi par le 
charme de l’atmosphère mélancoli- 
que de la ville, <r où l’on trouvait 
des pâtisseries et des biscuits aux 
formes étranges». Aussi, & coté des 
mannequins apparaissent dans ses 
tableaux les objets les plus dispa- 
rates- Gâteaux, cadres, équerres, 
bocaux, cartes géographiques et 
bâtonnets en sucre hantent des 
peintures comme la Mélancolie du 
départ, la Nostalgie de l'ingénieur 
et les Salutations d'un ami lointain, 
qui figurent toutes dans V exposi- 
tion. A la fin du conflit, Chirico 
s’installe & Rome, et recommence i 
fréquenter les musées. O copie les 
œuvres de Michel-Ange et de 


Un Américain à Metz 

Rétrospective d’un peintre venu en fiance, 
au lendemain de la guerre, loin de l’école de New-York 


METZ 


de notre envoyé spécial 

John Franklin Koenig fut l'un 
parmi ces centaines de jeunes Amé- 
ricains qui participaient aux com- 
bats, pendant que les membres de 
l’école de New- York passaient les 
années de guerre à affirmer leur per- 
sonnalité en face de la défunte 
avant-garde française. Lui était dans 
un char d’assaut. Blessé, puis démo- 
bilisé. il rentra dans sa ville natale, 
Seattle, avant de repartir, en 1948, 
pour la France. 

Les anciens soldats bénéficiaient 
du GI Bill ’ une allocation qui leur 
permettait de reprendre des études 
interrompues par la guerre. Et sur- 
tout de ne pas saturer brutalement le 
marché de l’emploi. Paris restait, 
pour eux, synonyme de fête. Il 
régnait, en effet, dans la capitale 
française une tolérance intellectuelle 
et sociale inconnue aux Etats-Unis. 

Pourtant, l’acclimatation ne fut 
pas toujours aisée pour ces Améri- 
cains démobilisés. Libérateurs de la 
France en 1944, ils étaient souvent 
perçus, en 1948, comme de nou- 
veaux occupants. L’opposition au 
plan Marshall et les débuts de la 
guerre froide n’arrangèrent rien. Le 
chauvinisme et le mépris déclaré des 
Français pour la peinture étrangère 
achevèrent de les blesser, plus dure- 
ment qu’on ne le crovt. 

Koenig, lui, s’intégrait bien. Etu- 


diant en langues, sa parfaite connais- 
sance du français facilitait ses ren- 
contres. Avec un jeune libraire 
nommé Jean- Robert Arnaud, il créa 
une galerie. Elle fut inaugurée, en 
1951, par deux autres Américains : 
Jack Youngerman (marié à Dephine 
Seyrig, alors actrice débutante) et 
Ellsvvorth Kelly. Ensemble, Us fondè- 
rent la revue Cimaise. Michel Ragon 
et Pierre Restany commencèrent, 
parmi d’autres, à s'y illustrer. 

En réalité, Koenig ne se lança pas 
immédiatement dans la peinture, n 
lui préférait alors le collage, dont la 
technique particulière imprègne 
encore son œuvre aujourd’hui. Puis 
U sauta le pas. Et ses toiles, proches 
du monochrome, petit & peut s’ins- 
criront dans la tradition naissante de 
l’abstraction lyrique. 

En 1958, Koenig s’échappe. 
D’abord par un retour aux sources, 
périple aux Etats-Unis en compagnie 
de Michel Ragon. Deux ans plus 
tard, il part pour le Japon. Le choc 
n’est pas rude, il est profond. Les 
confirmations d’une nécessaire subti- 
lité en peinture, mais aussi d’une 
ampleur indispensable du geste, 
venues d’Orient, brisent toutes les 
distinctions et les étiquettes. Koenig 
n’est plus le représentant d’une quel- 
conque école américaine ou pari- 
sienne : U «est» peintre. 

Le résultat des années d’errance 
de Koenig est, en partie, exposé au 
Musée de Mûr. Il était difficile de 
couvrir l’ensemble des activités d’un 


artiste ouvert à toutes les expé- 
riences. Koenig fut, avec un égal 
talent, photographe, critique de 
danse contemporaine, sculpteur et 
organisateur d'expositions. L’homme 
était discret, et cette modestie pèse 
sur la rétrospective qui lui est 
aujourd’hui consacrée. Pour montrer 
tout ce qu’apporta à la France la 
■ présence continuelle cf artistes améri- 
cains de sa trempe, fl eût été préfé- 
rable de faire ressortir toutes les 
facettes de leur talent. Quoi qu’il en 
soit, la qualité des toiles exposées 
démontre la persistance d’une 
réflexion sur Pacte de peindre. Il est 
des artistes qui préfèrent élaborer 
une œuvre lentement, quand d'au- 
tres ne peuvent la concevoir que 
dans le vacarme d’une jaetory. sous 
la lumière des projecteurs ou l’œil 
des caméras. Les premiers avaient 
été éclipsés par les seconds. Ds sur- 
gissent aujourd'hui 

HARRY BELLET 

► « Rétrospective John Franklin 
Koenig. » Musée de Metz. 2. rua 
du Haut-Poirier. Tél. : 
87-75-10-18. 16 F; 8 F pour 
les étudiants, gratuit pour les 
moins de 14 ans. De 10 heures 
à 12 heures et de 14 heures à 
17 heures. Fermé le mardi. 
Catalogue : 75 pages. 120 F. 
Jusqu'au 8 février 1333. l'expo* 
srtion sera ensuite présentée à 
Montbéliard et i Albi. 


1 


Raphaël, îl étudie les altitudes des 
statues romaines, il en revient à un 
classicisme lié i la mémoire, à un 
passé plus «rêvé» que réellement 
vécu. 11 change aussi sa façon de 
peindre : son geste est plus libre, 
son trait plus indéfini, et sa 
matière a plus de corps. A présent, 
c’est l’histoire qui conduit sa m<Hn 
et qui lui inspire sa série des «Vil- 
las romaines» avec laquelle il réin- 
terprète la tradition du paysage ita- 
lien. 

Une recherche 
des origines 

Dans l’économie de r ex position, 
les organisateurs ont donné une 
place importante à la production 
des années 20 et 30, caractérisée 
par ce retour au classicisme de la 
Renaissance et du baroque. Un 
parcours à rebours, une recherche 
des origines de la peinture en tant 
que métier, un choix poétique 
auquel s’opposent fermement les 
surréalistes, menés par André Bre- 
ton, grand amateur de la période 
métaphysique. Aussi ce dernier 
désavoue-t-il publiquement les 
nouveaux tableaux de Chirico, 
qu’il découvre en 1920. Q accuse le 
peintre d'« amoralité». La défense 
de Waldemar George ne sert à 
rien : l’image internationale du 
peintre reste liée aux peintures 
métaphysiques. 

L’intérêt de cette exposition est 
justement de proposer un Chirico 
différent. Un Chirico pour lequel 
les mille suggestions de l’Antiquité 
se mêlent & la richesse chromatique 
du baroque, à une recherche per- 
manente, solidement ancrée dans 
la tradition. A partir de la série des 
«Aytoportraits», toiles postméta- 
physiques, le peintre se figure en 
compagnie des philosophes de 
l’Antiquité, ou paré des vêtements 
de l’époque, exprimant ainsi sa 
volonté d’entrer dans la grande his- 
toire de la peinture. Les manne- 
quins qui peuplent ces toiles sont 
des archéologues de la mémoire, 
immobiles dans leurs postures 
mélancoliques, alors que se déve- 
loppent les références nostalgiques 
au monde classique : gladiateurs, 
natures mortes et chevaux au bord 
de la mer qui fascinent Cocteau, le 
seul intellectuel qui lui reste fidèle 
après la rupture avec les surréa- 
listes. «De Chirico. né en Grèce, 
n'a plus besoin de peindre Pégase. 
Un cheval devant la mer, par sa 
couleur, ses yeux, sa bouche, prend 
l'importance du mythe», écrit le 
poète. 

Après ces années, l’artiste, de 
pins en plus controversé, recherche 
le mythe dans les musées, parmi 
les Titien, les Raphaël, les Wat- 
tean, les Rubens, les Fragonard. Ils 
les regarde, les analyse, les repeinL 
De même qu’il regarde, analyse et 
repeint ses propres œuvres, dans 
une hantise désespérée d’éternité. 
L’exposition, qui se termine avec 
ces «copies» exécutées quelques 
années avant sa mort (en 1978), 
dévoile ainsi le désir d’immortalité 
qui a traversé toute l’existence du 
peintre. 


l£ LAPON, LE SAVANT 
ET L'APPRENTI 

ou Théôtro Poris-V&ette 

Il n’y a pas loin de la botanique à 
la poésie : tons les lecteurs de Cari 
von Linné - de Paul-Armand Gâte 
à Françoise Coupât - peuvent en 
témoigner. Le savant suédois ressen- 
tait-il pour autant l’émotion poéti- 
que tandis qu’il inventoriait les 
richesses et les incongruités de la 
nature? Rêvait-il le monde en tra- 
vaillant à sa célèbre nomenclature? 

Le spectacle de Françoise Coupât, 
le Lapon, le Savant et l’Apprenti, ne 
répond pas exactement à ces ques- 
tions mais propose plutôt une sorte 
de rêverie sur les pensées d’un natu- 
raliste-foUdoriste-ethnographe imagi- 
naire qui aurait été contemporain de 
Linné. Cet observateur en chamb re 
se Rit, comme Linné, intéressé à la 
Laponie, mais il eût craint de pren- 
dre froid, apparemment II aurait 
donc expédié trois de ses étudiants 
dans la tonndra, avec mission de 
sonder les tourbes, collecter les 
lichens, évaluer la vitesse des rennes 
et scruter les mœurs nomades des 
autochtones. A loir retour, fl aurait 
tenté de faire la part des faits consi- 
gnés et des trous de mémoire, récits 
évanescents, paysages estompés : de 
construire, en somme, une Laponie 


difficilement ajustable aux tracés des 
cartographes. 

On ne doit pas chercher la logique 
dans ce genre d’élaboration mentale. 
Le meilleur moyen d’apprécier le 
spectacle est d’accepter d’entrevoir 
la Laponie de façon intermittente, 
comme on perçoit la lumière polaire 
à travers les troncs de cette forêt 
qu’évoque le beau décor de Chris- 
tian FenouillaL Les zones obscures, 
les déperditions de sens, les traces 
perdues dans les neiges font partie 
des plaisirs du voyage. Et si la 
parole elle-même se perd, du moins 
reste-t-il le chant : un fil conducteur 
onirique, la voix de Frédérique 
Wolf-Michaux, sur une musique de 
Richard Dubelsld. 

C'est cette voix, cette musique, ce 
sont ces jeux d’ombres et de 
lumière, que l’on retient, finalement. 
On oublie vite, heureusement. les 
contorsions du savant (Frédéric 
Leidgeos) et les temps morts de l'ex- 
pédition des apprentis. L’image d’un 
Lapon en jupette, caracolant sous 
une armure de renne (Daniel Pou- 
thierX ajoute une touche d’humour à 
ces impressions nordiques. 

BERNADETTE BOST 

► Paris-Villette, 211. avenue 
Jean-Jaurès. Parie-19». Tél. : 
42-02-02-68. Jusqu'au 
6 février. 


François Cervantès, 
un homme d’équipe 

Une compagnie eu résidence, jusqu'en juin prochain, 
à la Cité internationale 


Directrice de la Cité internatio- 
nale, Nicole Gauthier a invité Fran- 
çois Cervantès auteur, metteur en 
scène, acteur, avec sa compagnie 
l’Entreprise - née dans le Limousin 
en 1986 - en résidence. La résidence, 
une mode qui se répand. Elle permet 
à une équipe de prendre possession 
d’un théâtre en ordre de marche pen- 
dant un temps déterminé, d’y travail- 
ler en continuité, sans les soucis quo- 
tidiens du fonctionnement. 

La règle est simple, chacun rap- 
plique i sa façon. François Cervantès 
reprend trois spectacles - actuelle- 
ment, On a marché sur la terre - et 
prépare deux créations. Il organise 
des soirées de cabaret, des stages 
pour comédiens et professeurs de 
bac A3 (option théâtre), ouvre cer- 
taines répétitions à des spectateurs 
triés sur le volet parmi les fidèles. On 
les convoque en général en fin de 
parcours. C'est tris utile pour se ren- 
dre compte de ce qui manque- La 
qualité d’écoute renseigne. De plus, 
rencontrer un public, qui a envie d’en- 
trer à l’intérieur d’un parcours, est 
très intéressant D’une certaine façon. 
U Jàit partie de l'équipe, un mot que 
je n’enudme pas data le sens grégaire, 
mais dans celui d'un écosystème où 
spectateurs, gens de théâtre sans dis- 
tinction. journalistes, forment un 
ensemble et se nourrissent les uns les 
autres.» 


LU DO VI CO PRATESI 

► Palazzo dalla Esposlzioni, vfa 
Nazionale 1 94. Rome. Jusqu'au 
8 février, de 10 heureeid. 
21 heures. Fermé le mardi. 


Les spectateurs, il faut aller les 
chercher, car l’un des paradoxes de la 
Cité internationale est l'indifférence 
des quelque six mille étudiants de 
diverses nationalités qui habitent là, 
,dftis les. pavillons proches, n en a 
toujours été ainsi, même quand 


PHOTO 


Le comédien de Doisneau 


Nouvel épisode dans l’affaire 
du Baiser do l'Hôtel de Viïfo, la 
fameuse photo que Robert 
Doisneau a réalisée à Paris en 
1950. Persuadés d’être tes pro- 
tagonistes de ce baiser, un cou- 
ple {les époux Lavergne) et une 
ancienne comédienne (M-* Bor- 
nât) s'opposent et ont engagé, 
chacun de leur côté, une procé- 
dure judiciaire contre le photo- 
graphe pour atteinte au droit à 
l’image ( le Monde daté 
20-21 décembre 1992). 

Françoise Bomet déclarait que 
la photo avait été préméditée et 
que l’homme qui l’embrassait 
s'appelle Jacques Carteaud, un 
apprenti-comédien qu’elle 
côtoyait au Cours Simon. A la 
suite de notre article, M. Car- 
teaud, soixante-cinq ans, viticul- 
teur installé depuis trente-cinq 
ans dans le Vaucluse, s'est 
manifesté : c J'ai pris connais- 
sance tardivement de cette 
photo car je n'al pas le télévi- 
sion et je lis peu les journaux. 
Ma femme a apporté il y a deux 
ans le poster du fomeux « bai- 
ser» pour décorer fa maison. 


J’ai eu un choc en le regardant 
car je me suis reconnu comme 
j'ai reconnu Françoise, ma pro- 
tagoniste.» 

«Je ne me souviens plus du 
tout do. cette prise de vue. 
ajoute cet ancien acteur de te 
Compagnie Louis-Jouvet, mais 
je possède toujours le costume 
que je portais sur le cüché. Je 
faisais beaucoup de romans- 
photos à l’époque, et je me 
souviens aussi d’autres Images 
que j’ai faites avec Doisneau. 
notamment rua Sçhœlcher, dans 
l'ancien atelier d'Antonin 
Artaud.» Robert Doisneau est 
entré en contact avec te viticul- 
teur. Si le photographe n’a pas 
le souvenir des autres séances 
de prises de vue, il pense que 
M. Carteaud pourrait être l’t ac- 
teur masculin» de la photo 
posée. Quant à ce dernier, il 
affirme que s Doisneau ne me 
doit rien » et il se déclare «sur- 
pris» que l’on puisse a transfor- 
mer cette histoire photographi- 
que en histoire de fric». 

M. G. 


André-Louis Periaetti a fondé le 
théâtre, y accueillant Nuria Expert, 
LeRoi Jones, Copi, Savary... la 
grande époque. Un mystère que per- 
sonne n’a pu jusqu'à présent résou- 
dre. François Cervantès a envoyé 
quelques comédiens en mission, sans 
résultat probant Le public vient de 
Fexiérieur. 

Cette résidence aura confirmé 
François Cervantès dans son désir de 
continuité. U souhaite sinon un 
théâtre, du moins un lieu de travail 
à Paris ou aiDeura. «Un lieu rivant, 
pour s 'y rencontrer, se parler. Un lieu 
de connivence, de complot. Un endroit 
où vivre. On a parfois l’impression 
qu’entre art et art de vivre s'est creu- 
sée une jracture. U faut la réparer. En 
fondant la compagnie, je ne pensais 
pas à Paris. Pas a cause du bruit et 
du stress, mais de la dispersion. 
Quand, au cours d’une répétition, un 
comédien doute, se pose des questions, 
le soir même il rencontre dix copains, 
se distrait de ses problèmes et rerient 
comme si rien ne s’était passé. A 
Paris, on se débarrasse vite de la dou- 
leur.» 

François Cervantès n’envisage pas 
le théâtre en dehors de «l'équipe» - 
à Pexception de récriture, par nature 
solitaire, - et il ne croit pas & la 
création collective. Il organise ses 
spectacles autour de ses idées. Ses 
textes sont traversés par tes musi- 
ciens, la musique. «Son vocabulaire 
est plus riche que la langue. El en 
même temps inaccessible. C’est 
Proust, je crois, qui disait : «La musi- 
que aurait pu être le langage des 
âmes s’il n’y avait eu Finvenhon des 
mots.» J’ai commencé par jouer du 
piano, de la guitare. J’ai écrit des 
chansons. Ce qui se passe dans la tête 
des musiciens m’intéresse, mais de 
façon anecdotique. Je suis fasciné par 
la tyrannie que la musique exerce sur 
eux. J’ai entendu un jour un enmtien 
entre Glen Gould et Yehudi Menuhin. 
Ils pariaient des Variations Goidbeig. 
On pouvait presque voir sur leurs 
visages, leurs corps, le prix que cha- 
cun était prêt à payer pour parvenir à 
transmettre ce qu’d ressentait. Menu- 
hin y trouvait quelque chose de noir, 
une géométrie mystérieuse, dange- 
reuse. 

» Je n’ai jamais mis en scène un 
opéra, mais nous avons un projet à la 
Chartreuse de Yllleneuve-lès-A vignon. 
En général, les livrets sont très jaibles, 
comme si sur certaines harmonies on 
ne pouvait que raconter n’importe 
quoi. Il en va de mime doits la 
variété, à l’exception de gens comme 
Brd, Brassens. Gainsbourg. Chez eux 
la chanson est une hypertension de la 
parole. Mais c’est rare. 

» Où que ce soit, j’ai du mal à 
passer outre aux faiblesses des textes. 

Je suis arrivé tard au théâtre seul, 
sans contact avec les générations anté- 
rieures, sans complicité, et fai bricolé. 
D’où cette attention aux détails, sans 
doute, et ce besoin de l’équipe. Dans 
une équipe, le [dus difficile à gérer est 
réquwbre entre le «culturel», sociale- 
ment quantifiable, et « l’artistique *. b 
pagpiue qui permet au hasard d’inter- 
venir. à des gens totalement différents 
d’entrer ensemble dans un monde 
invisible.» 

Propos recueillis par 

COLETTE GODARD 
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AGENDA 


THEATRE 


AKTÉON -THÉÂTRE 143-38-74-82). 
L’Après-midi d'un prince : 19 h. 
ANTOINE - S1MONE-8ERRIAU 
(42-08-77-71). L'Amour foôt : 17 h et 
20 h 45. dm. 15 h 30. 

ATEUER (48-06-49-24), La Jugement 
dernier ; 15 h 30 et 20 h 30. 
BATEAU-THÉATRE OURAGAN 
(40-51-84-53]. Je? Deux II Maux... 
19 h, dm. 17 h. Le Cabaret de la grand- 
’peur : 20 h 30, dim. 16 h 30. 
BERRY-ZÈBRE (43-57-51-55). Jona- 
than Livingston le goéland 

19 h 46. Dim. Las Champêtres de Joie : 
20H30. 

BOUFFES PARISIENS (42-96-50-24). 
La Jalousie: 18 h et 21 h. dim. 15 h 30. 
CAFÉ DE LA DANSE (40-26-28-58). 
Don Juan d'origine : 20 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). Le 
Graphique de Bosco p : 20 h. Qui vous 
savez : 22 h. 

CARTOUCHERIE- ATELIER DU CHAU- 
DRON (43-28-97-04). Vous avez dit 
Labiche? : 20 h 30, dira 16 h. 
CARTOUCHERIE- EPÊE DE BOIS 
(48-08-39-74). L'Abuseur de Séville : 

20 h 30. Dim. La Vida es Sueno (en 
espagnol) : I6h. 

CARTOUCHERIE-THÉ ATRE DE 
L'AQUARIUM (43-74-09-61). Margue- 
rite et le Président : 20 h 30. dim. 
18 h.Dim. Les Vœux du président : I6h. 
CARTOUCHERIE-THÉÂTRE DU 
SOLEIL (43-74-24-08). Iphigénie è 
AuKs : 19 h 30.0sn. Agamemnon : 13h. 
Les Choéphoras : !3h. Les Euménides : 
13h. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-78-44-45). Etats frères? Et ta 
sœur... : 21 h. (fim. 15 h 30. 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). U 
Jeu de l'amour et du hasard : 20 h 30, 
dim. 17 h 30. 

COLLÈGE NÉERLANDAIS (40-78-50- 
00). Dim. Sueur : 17h. 

COMÉDIE CAUMARTIN 
(47-42-43-41). Meurtres au music-hNI : 

21 h. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24). L'Aide-mémoire : 18 h 
er 21 h, dim. 15 h 30. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
L'Epouse prudente : 21 h, (fim. 15 h 30. 
COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Voltaire-Rousseau : 19 h et 21 h 30, 
dim. 15 h. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15-00-15). 
Le roi s'amuse : 20 h 30.Dm La Serve 
amorosa : 20h30. Antigone : Î4h. 
CONFLUENCES (40-24-07-49). Pou- 
cstte : 19 h. 

OAUNOU (42-61-69-14). La Canard à 
l’orange : 21 h, dim. 15 h 30. 
DËCHARGEURS (TLD) (42-36-00-02). 
Qui est le véritable inspecteur Hound? : 

20 h 45. dim. 15 h 30. 

DEUX ANES (46-06-10-26). Le Traité 
de ma triche : 21 h, dim. 15 h 30. 
ELDORADO (42-49-60-27). Monsieur 
Amédée : 18 h et 21 h. 

ESPACE JEMMAPES (46-34-01-58). 
Arlequin serviteur de deux maîtres : 

21 h. 

ESPACE MARAIS (484)4-91-55), Le 
Mariage forcé : 18 h. L‘Re des esclaves : 
19 h. dim. 15 h. Feu la mère de 
madame : 20 h, dim. 18 h. La Mouette : 
21 h. Danse avec les fous : 23 h, dim. 

19 h.Dim. Le Mariage de Figaro : 16h. 
ESSAION DE PARIS (42-78-46-42). 
Safia II. Le Machiniste têtu : 20 h 30. 
dim. 16 h. 

FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 
MEURTHE (80-10-55-24). Exercices de 
style : 20 h 30, dmi. 15 h 30. 

FONTAINE (48-74-74-40). Le Cbn des 
veuves : 15 h 30 et 20 h 45. 

GAITÉ - MONTPARNASSE 
(43-22-16-18). La Contrebasse : 

20 h 45. dim. 15 h. 

GALERIE CHRISTIAN SIRET 
(42-61-464)4). Un amour : 17 h 30. 
GRAND EDGAR (43-35-32-31). Lamy 
. and Co ; 18 h et 20 h 15. Une Nie entre 
nous :22b. 

GRANDE HALLE DE U VI LUTTE 
(404)3-394)3). Les Pieds dans l'eau ; 
17 h et 21 h. 

GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). Délire i deux : 19 h. 
Amours en pièces : 20 h 30. La Rire 
amer du bélouga : 22 h 15. 

GYMNASE MARIE-BELL 
(42-46-79-79) Solo : 17 h et 20 h 30. 
HÉBÊRTOT (43-87-23-23). Sans 
cesse : 19 h 30. L'Ecole des femmes : 

21 h. dim. 15 h. 

HUCHETTE (43-26-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. Lautrec sur (a Butte : 21 h 30. 
LA BRUYÈRE |46-74-76-99). Brûlez 
toutl : 21 h. (fim. 15 h. 

LA VIEILLE GRILLE (474)7-22-1 1). Car- 
men Paradisa : 21 h. 

LE CARRÉ BLANC (42-81-27-14). 


Novochnis, Novochnré, Novochnto 
17 h. 

LE FUNAMBULE THÉÂTRE 
(42-23-98-83). Quatuor à gages 

20 h 30. 

LE TRIANON (424)9-93-44). Auguste 
et Chambre- à-air au pays des piranhas 

14 h 30. 

UICERNAIRE FORUM (45-44-67-34) 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 45 
Douce : 21 h 30. Théfltre rouge. Voie! le 
temps des assassins : 18 h 30. Les Peu- 
pliers d'Etretat : 20 h. Tout va bien, je 
vais bien! : 21 h 30. 

MADELEINE (42-654)74)9). Edwldge 
Feuiflôre en scène : 21 h, dim. 15 h 30. 
MARAIS (42-78-03-53). L’Ecole des 
femmes : 2) h, 

MARIE STUART (45-08-1 7 -80).Dwn 
Marie and Bruce (an anglais) : 17h 
20h30. 

MARIGNY (42-584)4-41). Suite royale 

21 h. dim. 15 h. 

MATHURINS (42-65-90-00). Lea 
Palmes de M. Schutz : 20 h 30, dim 

15 h. 

MATHURINS (PETITS) (42-65-90-00) 
Nocturne à Nohant : 18 h 30. 

MICHEL (42-65-354)2). Chantal Gaffia 
21 h. 

MICHODIÈRE (47-42-95-22). La Puce è 

Foraine : 17 h et 20 h 30, dim. 16 h. 

MOGADOR (48-78-044)4). Las Bas 
fonds : 15 h et 20 h 30. 
MONTPARNASSE (43-22-77-74) 
Mortadela : 18 h et 21 h 15, dim 
15 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les 
Jumeeux : 18 h et 21 h, dim. 15 h. 
ŒUVRE (48-74-42-52). Les Dimanches 
de M. ROey ; 20 h 45. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Marc Métrai 
dans Cadeau de Noèl : 14 h 30. 
PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (424)2-27-17). C'est vous qui 
voyez! : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT SALLE) 
(48-03-11-36). Bud dans tu t’as vu 
quand t’as ril : 21 h. 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Sans 
rancune : 21 h. 

PAR1S-VILLETTE (424)2-02-88). Le 
Lapon, le savant et l'apprenti : 21 h. 
dim. 16 h 30. 

PÉNICHE-OPÉRA (42-45-18-20). Ber- 
nard est mort : 21 h, dim. 17 h. 
POCHE-MONTPARNASSE 
(45-48-92-97). Salle I. Montaigne ou 
Dieu, que la femme me reste obscure I ; 

21 h, dim. 15 h. Salle H. La Peau trop 
Une ; 21 h. 

PORTE SAINT-MARTIN 
(42-08-00-32). Knock : 17 h et 20 h 45. 
dim. 15 h. 

POTINIÈRE (42-61-44-16). MMstrel : 
17 h et 21 h. dim. 15 h 30. 

RANELAGH (42-88-64-44). Trekking : 
20 h 30. dim. 17 h. 

ROSEAU-THÉATRE (42-71-30-20). 
Deux siècles d'amour : 20 h 30. 
SAINT-GEORGES (48-78-63-47). Une 
aspirine pour deux; 17 h 30 et 20 h 46 
SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42-08-21-93). Charité bien ordonnée 
20h 30. Bie et Dieudonné : 22 h. 
THÉÂTRE 14 - JEAN-MARIE SER- 
REAU (46-45-48-77). Monsieur Klebs et 
Rozafie : 20 h 30, dim. 17 h. 

THÉÂTRE DÉJAZET (48-87-52-55). 
Las Crétins verts dans le spectacle de fin 
d’année : 20 h 30. dim. 15 h. 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(46-06-10-17). lüa : 20 h 30. 
THÉÂTRE D'EDGAR (42-79-97-97) 
D'Alba est stone... Mais De vécurent 
heureux : 20 h 15. Brigitte Lahate : 22 h. 
THÉÂTRE DE LA MAJN-D'OR BELLE- 
DE-MAI (48-05-67-89). Dr Maxv’s 
Rying Punch end Judy show : 14 h 30. 
Speed-the Ptow (en anglais) : 20 h 30, 
dim. 18 h. Balte de Mai. Félicité ou le 
MerveiHsux Théâtre d'art et de science 
du docteur de Grormgue : 20 h 30, dim. 
17 h.Dim. Frieda's FHght or She who can 
but doasn't (en anglais) : 20h30. Three 
rnen in a beat (en anglais) : 14h30. 
THEATRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Jean-Luc Debattice : 
20 h 30, dim. 18 h 30. Las Zappeurs : 

22 h, dim. 2Qh30. 

THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-23-15-85). Didier Folenfent : 
22 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-81-15). Salle Jean Vilar. Les 
Rustres : 20 h 30, dim. 15 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
UNE (43-66-43-60)- Petite safle. Sourire 
des mondes souterrains : 21 h, dim. 

16 h. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
SaDe B. Roro er Saoz : 22 h. 

THÉÂTRE PARIS-PLAINE 
(42-50-15-65). L'Homme invisible : 15 h 
et 19 h, cfim. 16 h. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT 
RENAUD-BARRAULT (42-56-60-70). 
Saute, Marquisl : 19 h, dim. 15 h. 
Conversation Bn Sicile : 20 h 30, dim. 

17 h. 

THÉÂTRE SILV1A MONFORT 


(45-31-10-96). Samedi, dimanche et 
lundi: 20 h 30. dim. 17 h. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR ROYAL 
(48-06-72-34). Monsieur chassai 
20 h 15. dim. 15 h. 

TOURTOUR (48-87-82-46). Le Voyage 
de Mémé : 19 h. Voyage «tu centre da la 
Tetra : 20 h 30. 

TRISTAN-BERNARD (45-22-08*40) 
Batailles : 19 h. 

VARIÉTÉS (42-33-09-92). Thé à le 
menthe ou t’es citron : 17 h 30 et 
20 h 45. dm. 15 h. 

RÉGION PARISIENNE 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 4 JANVIER 


«Exposition «Byzances, eu Lou- 
vre». 10 heures. 2, place du Paiais- 
Royal (P.-Y. Jastet). 

« Les passages du dix-neuvième 
siècle, leur origine et leur développe- 
ment. Une promenade hors du temps 
(Premier parcours)». 10 h 30, 1, nie 
du Louvre (Paris autrefois). 

«L'art byzantin», 13 h 30, Musée 
du Louvre, au pied du grand escalier, 
sous ta Pyramide (M.-G. Leblanc). 

«La maison Opéra», 14 h 15, 5, 
rue du Oocteur-Lancereaux (S. Rtnon- 
Kem). 

« Exposition ; Trésors de la Cité 
interdite, è Chinagora», 14 h 30, 
métro Mais û ns- Air ort -Eco le vétéri- 
naire. à l'arrêt de l'autobus 103 (P.-Y. 
Jastet). 

« Exposition : Des livres et des 
-«rois». 14 h 30. 58, me de Richelieu 
(Tourisme culturel). 

« Le palais omnisport da Bercy et 
son environnement b (limité è trente 

S orsonnes). 14 h 30, sortie métra 
ercy. côté POPB (Monuments histo- 
riques). 

«Exposition : tes Noces de C ara de 


Véronèse > , au Musée du Louvre*, 
14 h 30, métro Palais-Royal, sortie 
place Colette (Paris et son histoire). 

■ Hôtels et Jardins du Marais. Plaça 
des Vosges», 14 h 30. sortie métro 
Saint -Paul (Résurrection du passé). 

« Les appariements royaux du Lou- 
vre», 14 h 30, 2, place du Palais- 
Royal (Europ expo). 

«Les passages couverts du Sentier 
où se réalisa Ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés*. 
14 h 40. 3. rue de Palestre (Paris 
autrefois). 

«L'église Salnt-Eustache et son 
quartier*, 15 heures, devant l’église, 
rua du Jour (Monuments historiques). 

■ Exposition « Byzance », au Lou- 
vre». 16 heures, sous la Pyramide, 
piRer camé (M. Nager). 

CONFÉRENCES 

23, quai de Garni. 14 h 45 : «Le 
temps en physique ». par R. Omnès 
(Académie des sciences morales et 
politiques). 


AULNAY-SOUS-BOIS (ESPACE J AC- 
QUES-PRÊVERT) (48-68-00-22).Dân 
Cuisais et Dépendance : 16h. 
BATEAU-THEATRE DOCTEUR PARA- 
DIS (46-48-78-69). La Misanthrope et 
l'Auvergnat : 20 h 30. dm. 17 h. 
BOULOGNE-BILLANCOURT (THÉÂ- 
TRE) (46-03-6044). Coups de foudre 
20 h 30, dm. 15 h 30. 

NANTERRE (ESPACE CHORUS) 
(42-38-38-52). Candrüton ; 14 h 30 et 
17 h 30, cfim. 10 h 30. 
NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTIC) 
(46-24-03-83). La Double inconstance 
20 h 30. 

VANVES (THÉÂTRE LE VANVESJ 
(4645-46-47). La Dama au petit cWan 
Un mouton à l'entresol : 20 h 30, cfim. 
15 h. 


CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 

Du burlesque à la comédie américaine 
Chasing choo choos, Chariot mitron 
(1914), de Charles Chaplin. Chariot 
s'évada, de Chartes Chaplin, Finance 
finance, 18 h 30 ; la Soupe au canard 
(1933, v.o. s.t.f.), da Léo McCaray, 
21 h. 

DIMANCHE 

Du burlesque h la comédie américaine 
His Trysting Place (1914). I Do (1921) 
Charly prétendant (1921), les Bons 
Petits Diables (1930), 18 h 30 ; Mickey 
(1919), de Mac Sennet et E. Richard. 
21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Histoire permanente du cinéma : Du 
sang dans le désert (1957, v.o. s.t.f J, 
d' Anthony Mann, 16 h 30 ; le Désert de 
la peur (1951, v.o. sxfj, de Raoul 
Wsish, 18 h 30 ; le Gaucher (1958. v.o 
sxfj. d’Arthur Penn. 21 h. 

DIMANCHE 
Histoire permanente du dnéma : Quatre 
de l'infanterie (1930. v.o. s.t.f.), de 
G.W. Pabst, 16 h 30 ; la Ligne de 
démarcation (I960), de Claude Chabrol, 
18 h 30 ; Mourir ou marcher (1964, v.o. 
s.LfJ, de G. DeSantis. 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Le Cinéma mexicain : Que viva Mexico! 
(1931, v.o. s.t.f.), de S JM. Bsensteln. 
14 h 30 ; Frida, naturaieza viva (1985, 
v.o. s.t.f.), de Paul Leduc, 17 h 30 ; 
Raices (1953. v.o. sxf.), de Benito 
AtazraW, 20 h 30. 

DIMANCHE 

Le Cinéma mexicain : Qarroco 
(1988-1989, v.o. »Xf.). de Paul Leduc. 
14 h 30 ; S Vampiro (1957, v.o. sxfj, 
de Fernando Mondez, 17 h 30 ; 8 
(1952, v.o. sxf,}, de Luis Bunuel, 
20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. Grande-Galerie, 
porte Saêit-Eiistache, 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 

love Paris, Parts vu par tes Améri- 
cains : Paris monstrueux : Spot IGng 
Kong (1974), le FantAme de le rue Mor- 
gue (1954, v.o.) de Roy de! Ruth. 
14 h 30 ; Paris touristique : Spot 
Champs-Elysées (1992), DnMa de fri- 
mousse (1556, v.o.) de Stanley Donen 
16 h 30 : Montmartre en couleur (1946 
de Jean-Claude Bernard : Moulin rouge 
(1953, v.o.) de John Huston, 18 h 30 
Tour Eiffel : Universal Newsreel 
(1930-1932. v.o. mars 1946), Super- 
man 11 (I960, v.o.) de Richard Lester, 
20 h 30. 

DIMANCHE 

love Paris. Parts vu par les Améri- 
cains : Amours platoniques ; Bye Bye 
Baby (1989) de Enrico Oidoini. Peter 
Ibbetson (1935, v.o.) de Henry Hatha- 
way, 14 h 30 ; Battements de coeur 
(1939) de Mario Camerini ; Universal 
Newsreel (1930-1932. v.o. octobre 
1933). Roberte (1935, v.o.) da William 
A. Setter, 16 h 30 ; Bottes de nuit : Uni- 
versal Newsreel (1930-1932, v.o. 
décembre 1965). Brève Rencontre è 
Paris, v.f.) de Robert Wise, 10 h 30 ; 
Voyages : Spot American Airlines 
(1992), Boeing Boeing (1965, v.o.) de 
John Rfch, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


L’ACCOMPAGNATRICE (Fr.) : Gau- 
mont Opéra. 2- (47-42-60-33) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30, 

36-65-70-68) ; Gaumont Ambassade. 
8* (43-59-19-08. 36-65-75-08) ; Mont- 
parnasse, 14* (43-20-12-06). 
AGANTUK LE VISITEUR (Ind., v.o.) : 
lucemaire, 6" (45-44-57-34) : Studio 
28. 18- (46-00-36-07). - 
LES AMANTS OU PONT-NEUF (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36); 
Dantatt, 14* (43-2141*01). 
ATTACHE-MOli (Esp., v.o.) : Studio 
Gatanda, 6* (43-64-72-71) ; Denfert. 14» 
(43-21-41-01). 

BASIC INSTINCT (A.. v.O.J : UGC 
Triomphe, 8- (45-74-93-50, 

36-65-70-781 : v.f. : UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40. 36-65-70-44). 


BEAU FIXE (Fr.) : Epée de Bols. 5* 
(43-37-57-47) ; Gaumont Ambassade. 
8* (43-58-19-08, 36-65-76-08) ; Gau- 
mont Parnasse. 14- (43-36-30-40). 
BEETHOVEN (A., v.f.) : Club Gaumont 
(Pubflds Matignon), 8* (42-56-52-78) 
Saint-Lambert. 15» (45-32-91-88). 
BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Croches, 6* (4&-33-10-82) 
UGC Triomphe, 8- (45-74-93-50 
36-6&-70-76). 

LA BELLE ET LA B ÉTÉ (A., v.o.) 
George V, B» (45-62-41-46 
36-65-70-74) ; v.f. : Rex, 2 
(42-36-83-93, 36-65-70-23) ; George 
V, 8- (46-62-41-46. 36-65-70-74) 
Reflet République, 11* (48-05-51-33) 
UGC Lyon Bastille. 12- (43-43-01-59 
36-65-70-84) ; UGC Gobellns, 13* 
(45-61-84-96, 36-65-70-45) ; Denfert, 
14» (43-21-41-01) ; Les Montpamos 
14» (36-65-70-42) ; Mistral, 14» 
(36-65-70-41) ; Grand Pavois, 15» 
(45-54-46-85); Saint-Lambert, 15 
(45-32-9 1-68) ; UGC Convention. 16 
(45-74-93-40, 36-65-70-47) ; Pathé 
Wepter H. 18» (46-22-47-94) ; La Gam- 
betta, 20 (46-36-10-96. 36-65-7144). 
BHUMIKA (Ind.) : Racine Odéon, 6» 
(43-26-19-68). 

BLADE RUNNER-VERS10N INTÉ- 
GRALE (A., v.o.) : Gaumont Champs- 
Elysées, 8» (43-59-04-67) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13» (45-80-77-00) ; 
v.f, : Français, 9< (47-70413-86}. 
BODYGUAAD (A-, v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1- (45-08-57-57. 36-65-70-83) ; 
Gaumont Opéra. 2» (4742-80-33) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; UGC 
Rotonda, 6» (45-74-94-94, 

36-65-70-73) ; Gaumont Ambassade. 
8» [43-59-19-08, 36-65-75-08) ; 
George V, 8* (45-82-41-46. 

36-65-70-74) ; 14 Juillet Beaugrenefle. 
15* t45 -7 6-79-79) ; UGC Mafflot, 17» 
(40-68-00-16, 36-66-70-61) ; v.f. : Rex. 
2» (42-36-83-93, 36-85-70-23) ; Bre- 
tagne, 6* (36-66-70-37) ; Paremount 
Opéra, 9» (4742-56-31, 36-65-70-18) ; 
UGC Lyon Bastille. 12» (4343-01-59, 
36-65-70-84) ; Gaumont Gobe&ns (ex- 
Feuvetta). 13» (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alôsia, 14» (36-65-75-14) ; Gaumont 
Convention. 15» (46-2842-27) ; Pathé 
Wapter, 18» (45-2247-94) ; U Gam- 
betta. 20» (46-36-10-96 36-65-7144). 
C'EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS 
O (Bel.) : Forum Orient Express, 1* 
(42-3342-26, 36-65-70-67) ; Las Trois 
Luxembourg, 6» (46-33-97-77, 

36-65-7043) ; UGC Montparnasse, 6» 
(45-74-94-94. 36-65-70-14) ; George 
V. 8» (45-6241 46. 36-65-70-74); 
UGC Opéra, 9» (45-74-9540. 
36-65-7044); La Bastille. Il 
(43-0748-60) ; UGC Gobellns, 13 
(45-61-94-96, 36-65-7045} ; Mistral. 
14» (36-65-7041) ; UGC Convention, 
15- (45-74-9340. 36-65-7047). 
CËRRO TORSE (Fr.-AU.-Can.. v.o.) 
Images d'ailleurs, 5» (45-87-18-09) ; 
Lucemaire, 6» (4544-57-34). 

LA CHASSE AUX PAPILLONS (Fr.) : 
Epée de Bois, 5» (4307-5747) ; Les 
Trois Babsc, 8» {45-61-10-60]. 

LE CHÊNE (Rou.. v.o.) ; 14 Juillet Par- 
nasse, &■ (43-26-56-00). 

LA CITÉ DE LA JOIE (A., v.o J : Imagos 
d’ailleurs, 5» (45-87-18-09) ; 14 Juillet 
Parnasse, 6* (43-2668-00) ; George V, 
8» (45-624140, 36-65-70-74) ; Studio 
28, 10- (46-06-36-07). 

CŒUR DE TONNERRE (A-, v.o.) 
Forum Orient Express, 1- (42-3342-26. 
36-65-70-67) ; UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50, 36-66-70-76) ; Sept Par- 
nassiens. 14» (43-20-32-20). 

IA CRISE (Fr.) : Gaumont Les Haltes, 1* 
(40-26-12-12) ; Rex, 2* (42-36-83-93, 
36-65-70-23) ; Bretagne, 6* 
(36-65-70-37) ; UGC Odéon, 8» 
(42-25-10-30, 36-65-70-72) ; Gaumont 
Marignan-Concorde, 8* 143-59-92-82) ; 
Saint-Lazare-Pasquer, 8» (43-87-3543, 
36-65-71-88) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-2040, 36-65-70-81) ; Français, 
9» (47-70-33-88); Les Nation, 12* 
[4343-04-67, 36-65-71-33); UGC 
Lyon Bastille, 12* (4343-01-59, 
36-65-70-84); UGC Gobeiîns, 13» 
(45-61-94-95. 3665-7045) ; Gaumont 
Alésia, 14» (36-65-75-14); Montpar- 
nasse. 14» (43-20-72-06); 14 Juilloi 
Beaugrenefle, 16- (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention. 1 5* (48-2842-27) ; 
UGC Maillot. 17- (40-68-00-16. 
36-65-70-61); Pathé Clichy, 18» 
(45-2247-94). 

DELICATESSE* (FrJ : Snxfio Gatande, 
5* (43-54-72-71) : Saint-Lambert. 15» 
(45-32-91-68). 

U DERNIER DES MOHICANS (A., 
v.o.) : George V. 8» (45-624146. 
36-65-70-74) ; v.f. : Lucemaire, 6» 
(45-44-57-34); Saint-Lambert, 15* 
(4662-91-66). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A-, 
v.o.) : Gaumont Las Halles. 1- 
(40-26-12-12) ; Impérial, 2» 
(47 42-72-52) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30, 36-65-70-72) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-59-19-08, 

36-65-75-08); UGC Biarritz. 8» 
(45-62-2040, 36-65-70-81} ; Gaumont 
Parnasse, 14» (43-35-3040) ; vJ. : UGC 
Montparnasse. 6» (45-74-94-94, 
36-65-70-14) ; Paremount Opéra, 9» 
(4742-66-31. 36-65-70-18); UGC 
Lyon Bastille, 12* (4343-01-59. 
36-65-70-84} ; Gaumont GobeHns tris 
(ex-Fauvette bis). 13» (47-07-55-88) ; 
Mistral. 74» (3645-7041) ; Gaumont 
Convention, 15» (46-2842-27) ; Petite 
Cfichy. 18» (45-2247-94) ; Le Gam- 
betta, 20- (46-36-10-96, 3685-7144). 
DES SOURIS ET DES HOMMES (A.. 
v.o.) : Forum Orient Express. J- 
(42-33-42-26. 36-65-70-67) ; 

Cinoches. 6» (46-33-1082). 
DJ6MBEFOLA (Fr.-guinéan) : 

L'Entrepôt 14» (454341-63). 

LES ENFANTS VOLÉS (U., v.o.) : 
Latine, 4» (42-7847-86) ; Epée de Bote, 

5» (43-37-5747). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Oûn.. 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3» 

(42-71-52-36) ; Lucemaire. 6* 

(4544-57-34) ; Reflet République, IV 
(48-05-61-33); Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

ET LA VIE CONTINUE (iranien, v.c.) : 
Utopie, 5» (43-28-64-65). 

FATALE (Fr.-Brit.. v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1- 140-28-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (4742-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon, 6» (43-25-59-83) ; Gaumont 
Hautefeuîfie. 6* (46-33-79-38) ; La , 


( 


Pagode, 7» (47-05-12-15) . Gain» ont 
Ambassade, . 8* (43-59-19-08 
36-65-75-08) ; Publiera Champs-Ely 
sées, 8- (47-20-76-23) ; La Bast*e, 1 1 
(43-0748-60) ; Gaumont Pemssea, 14» 
(43-35-3040) ; 14 Juiflet Beaugrenefle 

15» (45-75-73-781 ; UGC Maillot, 17 

(40-68-00-16. 36-65-70-61} ; v.f. 
Satet-LazareJ’asquter, 8* (43-87-3543, 
36-65-71-88) ; Français, 9 
(47-70-33-88} ; Les Nation, 12 
(434364-67. 36-65-71-33} ; Gaumont 
Gobeiîns (ex-Fauvette), 13» 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésia. 14» 
(36-65-75-14) ; Mire ma r. 14* 
(36-65-70-39) ; Gaumont Convention. 
16* (48-2342-27) ; Pathé Wepter H. 18* 
(45-2247-94). 

LE GRAND PARDON II (Fr.) : Forum 
Horizon, 1« (45-08-57-67 

36-85-70-83) : Rex. 2* (42-36-83-93 
36-65-70-23) ; UGC Danton. 6 
(42-25-10-30. 38-86-70-68); UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 
36-65-70-14) : Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (43-69-92-82) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (46-63-16-16, 

36-65-70-62} ; Paremount Opéra, 9* 
(47-42-56-31. 36-65-70-18); UGC 
Lyon Bastille. 12* (4343-01-59, 
36-65-70-841 ; UGC Gobellns. 13* 
(46-61-94-95, 36-85-7045) ; Mistral. 
14» (36-65-7041) ; UGC Convention, 
15* (46-74-9340, 36-66-7047) ; Pathé 
Clichy. 18* (45-2247-94) ; Le Gam- 
betta, 20 (46-36-10-96, 3665-7144). 
GROCK (Suis.) : Utopie. 5* 
(43-26-84-65) : Ranetagh, 16 
(42-886444). 

HOOK (A., v.f.) : Clnoches. 6 
(46-33-10-82); Saint-Lambert, 15* 
(45626168). 

IMPITOYABLE (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Club Gaumont 
(Publies Matignon), 8» (42-56-52-78) ; 
Grand Pavots, 15» (45644665). 

IN THE SOUP (A., v.o.) : images d’ail- 
leurs, 5* (4567-18-09) ; Denfert, 14» 
(43-2141-01). 

INCIDENT A OGLALA (A., v.o.) : 
Forera Orient Express, 1- (42-3342-26, 
3665-7067). 

INDOCHINE (Fr.) : Grand Pavois, 16* 
(45-544665) ; Saint-Lambert, 15 
(45626168). 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
(-) (A., v.o,) : Cinoches, 6 
(46-33-10-82); Gaorga V. 8 
(456241-46. 3665-70-74); Grand 
Pavois, 15* (46-544665) ; Studio 28, 
18* (46-06-36-07). 

JEUX OE GUERRE (A., v.o.) : George 
V, 8* (45624146, 3665-70-74) ; 
v.f. ; Paremount Opéra, 9 
(474 2 66-31, 36-65-70-18); Us 
Montpamos, 14» (3565-7042). 

L 627 (Fr., v.f,} : Paris Ciné I. 10* 
(47-70-21-71) ; George V, B 
(45624146. 3665-70-74); Les 
Montpamos, 14» (36-65-7042). 
LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp., 
v.o.) ; Ciné Beaubourg. 3 

(42-71 -52-30) ; Studio des UrauBnes, 5» 
(43-26-1969). 

LOIN DU BRÉSIL (Fr.) : Ciné Beau 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; L'Entrepôt, 
14* (45-434163). 

LUNA PAR K (russe, v.o.) ; Cinoches, 6* 
(46-33-1062). 

LUNES DE Ha (*) <*-. v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (426342-26, 
3665-70-67) ; Lucemaire, 6 
(4544-57-34). 

MAC (A„ v.o.) : Images d'ailleurs, 5 
(45-87-18-09) ; Cinoches, 6* 
(4663-1082). 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L'AVION (Æ, v.o.) : Forum Horizon, 1* 
(4568-57-57. 3666-7063) ; UGC 
Odéon, 6» (42-25-10-30, 

3665-70-72} ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (43696262) ; UGC Biar- 
ritz. S* (45-62-2040, 3665-7061) ; 
Gaumont Grand Ecran Greneh (ex Kkw- 
panorama), 15- (4366-50-50) ; v.f. : 
Forum Horizon, 1- (45-08-67-57, 
3665-7063] ; Rex, 2* (426663-93, 
36-65-70-23) ; UGC Odéon. 6* 
[42-25-10-30, 3665-70-72); UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-64. 
36-65-70-14) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 6* (4369-9262) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (4562-2040, 3665-7061] ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-20-40, 
3865-7061] ; Paremount Opéra, 9* 
(4742-56-31, 3665-70-18) ; UGC 
Lyon Bastilla, 12* (434361-59, 
36-65-70-84); UGC Gobelina, 13* 
(45616465. 3865-7045) ; Gaumont 
Alésia, 14* (3665-75-14) ; Montpar- 
nasse, 14» (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-2842-27) ; Gau- 
mont Grand Ecran Grenelle (ex-JGnopa- 
norama). 15* (43-06-50-50); Pathé 
Wepter. 18- (45-2247-94) ; U Gam- 
betta. 20* (48-36-10-96, 3665-71441. 
MARIS ET FEMMES (A.. v.o.J : Forum 
Horizon. 1» r (45-08-57-57, 

3665-70-83) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52 66); Grand Action, 5» 
(43-294440, 36-65-7063) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30, 

36-65-7068) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94. 36-65-70-73) ; La 
Pagode. 7» (4765-12-15) ; UGC 
Champs-Elysées, 8* (4862-2040, 
3665-7068) ; Max Undar Panorama, 9* 
(48-2468-88); UGC Opéra, 9* 
(45-74-9640, 3666-7044) ; La Bas- 
tille, 11* (43674860) ; Las Nation. 12* 
(4343-04-67. 3865-7163) ; EscurbH, 
13» (4767-28-04) ; UGC Gobefina. 13* 
14661-8465, 3665-7045) ; Mistral, 
14» (35-85-7041) ; 14 JuNet Beaugre- 
nefla. 15* (45-75-79-79) ;v.f. : Gaumont 
Parnasse. 14» (43-356040) ; Pathé 
Wepler fl. 18- (45-224764). 

LES MEILLEURES INTENTIONS 
(danois, v.o.) : Reflet Logos II, 5* 
W3-644264) ; Elysées Lincoln, 8* 
(4369-36-14). 

1432, CHRISTOPHE COLOMB (À-, 
v.fj : Impérial, 2* (4742-7262) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-1968, 
3665-75-08) ; Les Montpamos, 14» 
(38-65-7042). 

LE MIRAGE (FrJ : Reflet MétSds Logos 
safle Lours-Jouvet. S* (43-5442-34) ; 
L'Entrepôt, 14 » ( 45434163 ). 

LA MORT VOUS VA SI BIEN (A., 
v.o.] ; Gaumont Lea Halles, 1- 
(40-28-12-12) ; Gaumont Opéra. 2* 
(47426063) ; 14 Jufllet Odéon, B» 
(43-256963) ; Gaumont Haute feu Sla, 

6* (45-33-79-38) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (4369-9262) ; UGC Nor- 
mandie. S» (45-53-16-16, 


36-65-70-82) ; Escurial, 13* 
(4767-2864) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-2Q) ; 14 JuHet Beaugrenefle. 
15* (45-75-79-79) ; UGC MaHtOt, 17* 
(406860-16, 3665-7061) ;v.f. : Rex. 
2* [42666363, 3665-70-23) ; Rax (le 
Grand Rex), 2* (42-36-83-93. 
3665-70-23) : UGC Montparnasse, 6» 
(45-74-94-94, 3665-70-14) ; Swnt-La- 
zara-Pasquier, 8* (43-87-35-43, 
3865*71-88); Paremount Opéra. 9* 
(4742-5861, 3665-70-18); Les 
Nation. 12* (43-43-04-67, 

3665-7163) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43436169. 3665-70-84) ; Gaumont 
Gobellns bis (ex-Fauvette bis). 13* 
(4767-5568) ; Gaumont Alésia, 14» 
(3665-75-14) ; Montparnasse, 14* 
(43-20-1266) ; Gaumont Convention, 
15* (48-2842-27) ; Pathé Wepter H. 1» 
(45-224764). 

MOSCOU-PARADE (Fr. -russe, v.o.) : 
Espace Saint-Michel, 5* (4467-2049). 
MY OWN PRIVATE (DAHO (*) (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-7 1-5266) ; Studio des Ursufines, 5* 
(43-26-1969). 

LES NUITS FAUVES (FrJ : Gaumont 
Les Hafles. 1- (40-26-12-12) ; Publiais 
Saint-Germain. 6» (42-22-7260) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(43686262) : Gaumont Parnasse, 14» 
(43656040). 

LE PETIT PRINCE A DIT (Fr J : Forum 
Orient Express, 1- (42-3342-26, 
36-65-70-67) ; Gaumont Opéra. 2* 
(47426063) ; Gaumont Ambassade, 
8* (4369-1968, 3665-7569) ; Gau- 
mont Gobelins (ex-Fauvette), 13» 
(4767-55-88) ; Les Montpamos, 14* 
(3665-7042); Pathé Clichy, 18* 
(45-2247-94). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert, 14* 
(43-214161). 

QIU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chin.. v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-5266) ; La Saint -Germain -daa- 
Prés. Salle G. de Baagregard, 6» 
(42-2247-23) ; Pub lie! s Champs-Ely- 
sées. & (47-20-76-23) ; 14 JuiBat Bas- 
tille, 11* (43-57-9061) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (45-80-77601 ; 
SienvsnQe Montparnasse, 15* 
(3665-70-38). 

RESERVOIR DOGS (A .. v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26, 
36-65-7067} ; Lucemaire. 6* 
(4544-5764); Grand Pavois, 15* 
(48-544665). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit., 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Epée de Bois. 5* 
(4367-57-47) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; Saint- Lambert, 15* 
(46624168). 

RIENS DU TOUT (FrJ : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-5266) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; UGC Biarritz. 8* 
(4662-2040, 3665-7061} ; 14 Juflei 
Bastilla, 11« (4367-9061); Gaumont 
Gobeiîns (ex-Fauvette), 13* 
(47476568) ; 14 Juillet BBaugrenato, 
15* (45-75-79-79) ; BkmvenOe Montpar- 
nasse, 15* 0865-7038). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* (4663-1062) ; 
Grand Pavois. 16* (45-544665) ; Saint- 
Lambert, 15* (4562-9148). 

S1MÉ0N (Fr.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-26-59-83) ; George V, 8* 
(45-624146. 3665-70-74) ; UGC 
Opéra, 9* (45-74-9540, 3665-7044) ; 
14 Jufltet Bastille, II* (43-57-9061) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13* 
(4560-77-00) ; Gaumont Alésa, 14* 
(38-85-75-14) ; Mlramar. 14* 
(3665-70-39) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20); Pathé Clichy, 18* 
(46-2247-94) : Le Gambetta, 20» 
(4666-10-96, 3665-7144). 

SIMPLE MEN (A., v,o.) : Saint-André- 
des-Arts 11, 0* (43-2660-25). 

SISTER ACT (A., v.o.) : Forum Horizon, 
1- (45-0867-57. 3665-7063) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30, 

36-66-70-72) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (43-59-9262) ; UGC Nor- 
mandie, 8*' (45-63-16-16, 
36-65-70-82) ; v.f. ; Rex, 2* 
(42-3663-93, 36-65-70-23); UGC 
Montparnasse, 6* (45- 74-94-94, 
36-65-70-14) ; Français, 9* 
(47-706368) ; Paremount Opéra, 9* 
(47426561. 36-66-70-18) ; UGC 
Lyon Bastilla. 12* (43-436169, 
38-65-7064) ; UGC GobeEns. 13* 
(4561-94-95, 3665-7045) ; Gaumont 
Alésia. 14» (36-65-75-14} ; Montpar- 
nasse, 14» (43-20-1266); UGC 
Convention, 16* (45-74-93-40, 
36-65-7047); Pathé Cfichy. 18* 
(45-2247-94) ; Le Gambetta. 20* 
(4666-1066, 3665-7144). 

LE SOUPER (FrJ : Forum Horizon, 1- 
(456867-57, 3665-7063) : Impérial, 

2» (4742-72-52) ; UGC Danton, 6- 
(42-25-1060, 3665-70-68) ; UGC 
Rotonda, 6* (45-74-94-94, 

3665-70-73) ; UGC Biarritz, 8* 
(4562-20-40, 3665-7061) ; 14 Jufltet 
Bastifla, 11* (4367-9061) ; MlstraL 14» 
(3865-70 41); UGC Convention, 15* 
(45-74-9340, 36-65-7047) ; PativS 
Wepter II. 18* (45-224764). 

TALONS AIGUILLES (Eœ.. v.o.) ; Stu- 
tflo Galande, 6* (4364-72-71) ; Denfert 
14» (43-2141-01) ; Grand Pavois. 15» 
(45-544665). 

TERMINATOR 2 P) (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-5266) ; Grand 
Pavots, 15* (45-544665). 

THE COMPANY OF STRANGERS 
(Con.. vj>.) : Ut opta. 5» (43-266465). 
THE PLAYER (A., v.o.) : Sturfio des 
UrauBnes, E* (43-26-19-09). 

THE UNBEUEVABLE TRUTH (A.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-5266) ; Epée de Bote, 5* 
(43676747) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-2062-2Q). 

THELMA ET LOUISE IA-, v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-6266) ; 
Croches. 6* (4663-1062). 

TITO ET MOI (Fr.-Youg., v.o J : Epée da 
Bols. 5» (4367-5747) ; Lea Trois Bal- 
zac. 8* (4561-1060). 
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BILLET 

Téléwions pàliques 
en quête d'Europe 

Quand l'Acte unique tança l'idée 
du grand marché en 1985. les 
cha&ras publiques régnaient 
encore largement sur les nations 
de l' Europe télévisée. A 
l'exception de la 
Grande-Bretagne (avec un 
duopole bien tempéré depuis les 
années 50), de l'Italie (depuis le 
grand bazar des années 70), du 
Luxembourg (depuis toujours), 
ces chaîhes étaient même 
quasiment partout en situation 
de monopole. Canal Plus venait 
tout juste de faire poindre en 
France l'idée du péage. 

Depuis, les télévisions privées 
se sont solidement installées : 
Allemagne, France, Espagne, 
Hollande, Portugal ont connu 
tour à tour les délices du 
financement «tout-publicité», les 
raffinements de la mesura 
d'audience instantanée ; le péage 
s'est imposé ; la télévision par 
satellite est venue du ciel 
bouleverser les équilibres 
outre-Manche; le câble ouvre la 
porte à la concurrence des 
chaïhes thématiques et 
étrangères qu'organise la 
directive de «télévision sans 
frontières». 

Engoncées dans leurs statuts 
par définition nationaux, 
surveillées par leurs autorités, 
les chaïhes publiques ont accusé 
te coup. Obnubilées par les 
menaces domestiques - sur leur 
audience, leurs structures, leurs 
crédits - et parfois distancées 
dans fa course aux stars, aux 
droits sportifs, aux films, elles 
ont vu les «privés» constituer 
des réseaux multinationaux, des 
alliances, sans trouver toujours 
le moyen d'y répondre. 

Mais cette époque est peut-être 
en tram de prendra fat. D’une 
part, fés'sârv&àü pu^fca Jftf s jr.^ 
chaquepays réaglmiarit-pour 1 ^ 
s'adapter à la nouvelle donne. 
D'autre part, ils sa concertent et 
cherchent à agir en commun, 
au-delà de l’action déjà menée 
par l’Union européenne de 
radiodiffusion (UER) pour les 
«nages d’actualité, de sport ou 
l’Eurovision. L'UER encourage 
(es coproductions et est aussi à 
l’origine d'Euronews. la chaîne 
d'information en continu lancée 
le 1« janvier [le Monde du 
26 décembre), qui puise dans 
les gisements d’images de ses 
membres et qui confronte les 
regards sur l'actualité. Euronews 
est d'ailleurs accueillie dans un 
autre «club» des services 
publics européens, le groupe de 
Bruges, qui rassemble leurs 
programmes par satellite : BBC 
World Service en 
Grande-Bretagne, Eins Plus, Drei 
Sat et Deutsche Welle en 
Allemagne, TV 5 Europe pour 
les francophones, et (a RTP 
International portugaise. 

Par-delà les frontières, se 
multiplient enfin les contacts ou 
les œuvres communes à deux 
ou à plusieurs pays. ARTE en 
est le principal symbole, mais 
les accords entre régions de 
FR 3 et télévisions catalanes ou 
belges participent de (a môme 
quête d’Europe des télévisions 
publiques. . 

MICHEL COLONNA DM STR IA 


ECONOMIE 


Avec plus de 550 000 bénéficiaires 

Le nombre d’allocataires do SMI a progressé de 13 


en 1392 


Gratuité totale des soins pour 
les allocataires, renforcement du 
dispositif d'insertion, clarification 
du partage des responsabilités 
entre l'Etat et les dépar- 
tements : tes principales disposi- 
tions de la hn du 29 juillet 1992 
relative au revenu minimum d'in- 
sertion (RMI) et à 1a lutte contre 
‘la pauvreté sont entrées en 
vigueur vendredi 1' janvier. Mais 
au moment où la population des 
bénéficiaires s'accroît inexorabte- 
.ment, ('amélioration de i'effica- 
icité de cette pofitiïpie de longue 
haleine n'est pas aisée. 

Avec 552 000 allocataires recen- 
sés (l) fin décembre 1992 en 
'métropole contre 488 000 i la fin 
de l’année précédente, soit une 
augmentation de 13 % sur Tannée, 
jla barque du revenu minimum 
.d’insertion (RMI) se charge inexo- 
rablement Ainsi, 17 000 personnes 
en moyenne sont entrées chaque 
mois en 1992 dans le dispositif du 
'RMI quand 12 000 en sortaient 
dans le même temps. Liée, bien 
sûr, à la dégradation de la conjonc- 
ture économique qui réduit les pos- 
sibilités de sortie vers le marché du 


travail, cette augmentation du 
aombre d'allocataires a aussi été 
alimentée, en 1992, par plusieurs 
flux «mécaniques». 

D’une part, la suppression au 
1 " janvier de l’allocation d’inser- 
tion pour les femmes a fait bascu- 
ler quelque 20 000 bénéficiaires 
potentiels dans le giron du RMI. 
D’autre part, le «déclassement» 
des chômeurs indemnisés en fin de 
droits, décidé en juillet par lès ges- 
tionnaires du régime, d'assurance- 
chômage, a commencé â faire sen- 
tir ses effets. En 1993, ce déclasse- 
ment devrait entraîner, selon les 
estimations du ministère du tra- 
vail, un surcoût de 700 millions 
de francs pour le RMI. Pour 
l’heure, l’Etat a versé, en 1992, 
13,7 milliards de francs de presta- 
tions contre 12,2 milliards en. 
1991. 

Dans ce climat économique 
défavorable, l’insertion des 
RMistes sur le marché du travail 
est restée limitée : seuls 40 000 
allocataires ( 8,2 %) présents au 
l u janvier 1 992 ont pu sortir du 
dispositif grâce à un emploi, tandis 
que 130000 autres (26,5%) ont 
bénéficié des mesures inscrites 
dans le plan emploi De fortes dis- 
parités subsistent, de ce point de 
vue, entre les départements : si les 


dix meilleurs affichent des taux 
d'acc&s aux mesures du plan 
emploi supérieure à 30 % des allo- 
cataires. les dix performances les 
plus médiocres sont inférieures à 
12,4 %. Parmi ces dernière départe- 
ments, on relève tous ceux de la 
région parisienne et ceux du pour- 
tour méditerranéen. 

«Chalet 
d'étranglement » 

La performance du dispositif a 
toutefois tendance à s'améliorer 
avec la durée : 57 % des alloca- 
taires entrés dans le dispositif au 
premier semestre 1989 en sont sor- 
tis au bout de trois ans, contre 
47 96 au bout de deux ans. De 
même, 57 % des RMistes entrés au 
premier semestre 1990 en sont déjà 
sortis au bout de deux ans. 

L’une des mesures susceptibles 
d'améliorer cette efficacité réside 
dans le déblocage, à compter du 
I» janvier, de 100 millions de 
francs (soit l’équivalent de 
500 emplois supplémentaires) des- 
tinés à renforcer les équipes des 
cellules d’appui chargées 
d’accroître l'offre d'insertion, a Le 
manque d’opérateurs et de savoir- 
faire constitue le principal goulet 
d'étranglement de la politique d'in- 


sertion», relève en effet M. Ber- 
trand Fragonard, délégué intermi- 
nistériel au RMI. Ces nouveaux 
opérateurs viendront s’ajouter aux 
250 nouveaux délégués de TAN PE 
détachés depuis le 1 er août sur le 
RMI. Parallèlement, l'Etat se pro- 
pose de cofinancer la création de 
500 emplois supplémentaires 
auprès des associations intégrées 
dans le dispositif RMI. 

Autre nouveauté de la loi du 
29 juillet : la possibilité, pour 
20000 des 60000 RMistes bénéfi 
ciaires d’un contrat emploi-solida 
rité, de consolider leur statut pen- 
dant cinq ans au-delà de la fin 
théorique de leur contrat. Moyen 
nant une participation financière 
plus importante de l'employeur. 

Reste que ces mesures ne 
devraient pas susciter « un saut 
qualitatif majeur », selon M. Frago- 
nard. Au moment où une certaine 
usure des acteurs se fait sentir sur 
le terrain, la délégation interminis- 
térielle au RMI rinterroge sur les 
moyens de « relancer la machine ». 
«nous sommes entrés dans la zone 
du non-spectaculaire *, constate 
M. Fragonard. Cest aussi la plus 
difficile. 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


(I) En données provisoires. 


Le piège 

des acquis sociaux 


Suite de ht première page 

La droite reviendra probable- 
ment sur la récente disposition ten- 
dant à imposer aux employeurs des 
mesures de reclassement dans le 
cadre des plans sociaux - un dispo- 
sitif dont l'opposition assure qu’il 
réintroduit l'autorisation adminis- 
trative de licenciement, supprimée 
en 1986 - mais on la voit mal 
démanteler le traitement social du 
chômage. En dépit de leur incapa- 
cité à vésnteriÿ'ia' vague--des sup- 
pressions (J’enjpljOL, glugyfi ,sait que 
les mesures du nhtinStrexlu travail 
M«* Martine Aubry, permettent 
d'atténuer le choc du chômage 

En revanche, l'opposition semble 
très tentée, d’ouvnr une brèche 
dans le sacro-saint principe du 
SMIC. Assouplir le concept du 
salaire minimum afin de faciliter 
l’embauche de salariés peu quali- 
fiés reste une antienne du RPR ou 
de l'UDF. Sans doute, la gauche 
espère-t-elle qu’un tel projet effa- 
rouchera le monde du travail, 
réveillera la torpeur syndicale et, 
sait-on jamais, froissera la sensibi- 


lité «sociale n des centristes. Reste 
que si le SMIC demeure à juste 
titre un « acquis » plus que symbo- 
lique, les multiples mesures adop- 
tées ces dernières années en faveur 
de l’emploi des jeunes l’ont déjà 
passablement égratigné. 

S’agissant de la Sécurité sociale, 
dont les comptes sont mis à mal 
par le freinage de la croissance, la 
future majorité risque de rapide- 
ment manger son pain blanc. Il lui 
faudra^sans, aucun doute adapter 
une mesure dé financement cou> 

E lémentaire^- sous la forme d’une 
ailsse des cotisations ou <fe la 
contribution 'sociale généralisée 
(CSG), qu'elle envisage de modifier 
mais non de supprimer. Le RPR et 
l’UDF, qui ont sans doute un peu 
trop bruyamment réclamé des 
« réformes de structures » dans le 
domaine des retraites, vont se 
retrouver au pied du mur. Nul 
doute qu’une remise en cause bru- 
raie de la retraite à soixante ans ne 
laisserait pas indifférent M. Mitter- 
rand. 

Toutefois, il serait fort surpre- 
nant que la droite tombe dans le 


pièçe. Depuis longtemps, les spé- 
cialistes de la protection sociale 
savent que cet « acquis » n’est pas 
viable sur le long terme, mais à 
droite on reconnaît en privé 

§ u’une telle mesure (qui pourrait 
'ailleurs intervenir sans revenir 
formellement sur l'âge de la 
retraite car il suffirait d’allonger la 
durée de cotisation nécessaire) peut 
parfaitement attendre l'après-coha- 
bitation. Enfin, il n’est pas du tout 
sûr qu’une réglementation du droit 
de grève dans les services publics 
des transports, réclamée par plu- 
sieurs leaders de l’opposition, sus- 
citerait un véritable tollé. 

Le harcèlement 
des socialistes 

Consciente que, malgré le «défi- 
cite 'accumulé par la gauche dan£ 
ce domaine, le social reste un sujet 
où elle peut trébucher, la droite 
aura sans doute plus à redouter 
une guerre de harcèlement de 
sociahstes en mal de réhabilitation 
que les résultats de sa propre poli- 
tique. 

Dans un pays où plus d'un actif 
sur dix est désormais au chômage, 
<r l’acquis social» essentiel est 
devenu le fait d'avoir un emploi. 
Or, si le nombre de demandeurs 
d’emploi a progressé de 5.1 % en' 
un an, le pouvoir d'achat a aug- 
menté de manière non négligeable : 


grâce à la modération des prix, il 
atteindra 1.7 % cette année dans le 
secteur privé... pour les salariés 
ayant conservé leur emploi. 

«La solidarité des Français entre 
eux. entre bien portants et malades, 
entre jeunes et vieux, entre actifs et 
chômeurs, entre riches et pauvres 
constitue le ciment de notre 
société», affirmait jeudi le prési- 
dent de (a République. 

En dix ans, les socialistes n'ont 
pas su endiguer la baisse des rem- 
boursements de l'assurance- maladie 
et imposer une véritable discipline 
à la médecine libérale. Ib n'ont pas 
davantage été capables de réduire 
la progression des dépenses de 
retraite qui pèsent sur les généra- 
tions montantes, ni de créer les 
conditions d’une croissance plus 
riche en emplois ou de limiter les 
inégalités. 

Pour toutes ces raisons, le ter 
rain des «acquis sociaux » n’est 
peut-être pas celui sur lequel ils 
seront demain les mieux placés. 
Mais, pour l’heure, rien ne permet 
de croire que la droite sera capable 
de mieux faire face à ces défis. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Une enquête sur la presse écrite économique 

Divorce entre la demande des journalistes 
et Flnformation diffusée par les entreprises 


Une enquête auprès de journa- 
listes économiques montre qu'ils 
craignent une confusion crois- 
sante entre communication et 
information et qu'ils jugent que 
tes patrons français ne veulent 
pas vraiment informer la presse. 

Dis «chasseurs de scoop» incons- 
cients et plus conuptibles que com- 
pétents, les journalistes économi- 
ques? Si cette caricature est parfois 
dénoncée «tons les entreprises, Timagc 
qui ressort d'un enquête menée 
entre août et octobre par le cabinet 
de conseil Ddoitte et Touche reflète 
des réalités plus terre-à-terre. Les 


que veulent communiquer et faire par- 
ier d'elles. Mais elles n ont pas tou- 
jours quelque chose à dire». 


deux cent huit réponses analysées 
(sur sept cents questionnaires), 
venant de tous les types de presse 

écrite, montrent une mfesào a djà- entreprises veulent 

reuse avant tout cTexriiquer et analy- 1 communiquer jelon leurs critères : 
ser, soucieuse des réactions de ses 59 % des sondés estiment que les 

veulent «pas vrai- 
1 presse; ils sont 
désignation d'un 



qui ont structuré leurs m e ssages. 

Ainsi, la moitié des journalistes 
estiment n’avoir pas toujours le 
temps de vérifier les informations. Et 
si une majorité est «plutôt satisfaite» 
des moyens mis à sa disposition, les 


interlocuteur unique par l’entreprise; 
et plus des trois quarts répondent 
qu’ils subissent des pressions de la 
part des entreprises (viennent ensuite 
les pressions de la part de ta hiérar- 


freins matériels les plus cités sont le ■ chie pour 31 96, du service publici- 


IND ICATEURS 


ETATS-UNIS 

• Commandas aux entreprises : - 0,9 % en novembre. - 
Les commandes passées aux entreprises américaines ont baissé 
de 0,9 % en novembre par rapport à octobre. Sur un an (novem- 
bre 1992 comparé à novembre 1991), la progression est de 
2,1 96. Le recul de novembre s’explique par une forte réduction 
des commandes adronautiques, qui fluctuent toujours d un mois 
sur l’autre. Hors secteur transports, les commandes aux entre- 
prises ont augmenté de 0,5 96. 

PAYS-BAS 

• Déficit 1992 ; 4.2 % du produit intérieur brut. - Le 
déficit budgétaire des Pays-Bas a atteint 4.2 % du produit intérieur 
brut (PIB) en 1992. Ce chiffre est conforme aux prévisions gouver- 
nementales. Le besoin de financement des administrations publi- 
ques qui, outre l’Etat, prend an compte la sécurité sociale et les 
collectivités locales, s'est stabilisé à 3,8 % du PIB en 1992 après 
3.9 96 an 1991 et 5.3 % en 1990. Le budget de 1993 vise a 
réduire le déficit budgétaire pour permettre aux Pays-Bas de res- 
pecter les critères de Maastricht, qui fixent à 3 96 du PiB le déficit 
budgétaire annuel à ne pas dépasser. 


nombre insuffisant de collaborateurs 
et les moyens financiers pour voyager 
ou enquêter. L’absence de formation 
est aussi un handicap cité par cer- 
tains - une majorité estimant préfé- 
rable une double formation â l’éco- 
nomie et au journalisme. Ces 
faiblesses, certains les attribuent à la 
prolifération de titres économiques : 
d y aurait trop de journaux économi- 
ques, et par contrecoup pas assez de 
journalistes dans chaque rédaction. 

Des risques 

de manip ulation 

Elles s'expliquent aussi par l'atti- 
tude des entreprises à r égard de Tin- 
fonmation : les trois quarts des son- 
dés considèrent que leurs relations 
avec, les entreprises ont changé 
depuis cinq ans, d ils citent comme 
premier facteur de ces changements 
ParabiguTté du rôle de Journaliste, 
plus sollicité qu'il n'est demandeur. 
Les journalistes veulent d'abord des 
informations sur la stratégie des 
entreprises, mais pas d’idées 
d'enquêtes toutes faites. Bref, u y a, 
notent les enquêteurs, un « divorce 
entre la demande des journalistes et 
l'offre des entreprises » en pleine 
expansion. Comme le résume un 
sondé, « toutes la entreprises ou pres- 


taire pour 26 96, de l’actionnariat du 
journal pour 10 96). Il est vrai que 
70 96 des sondés estiment que leur 
statut leur permet de subir librement 
ces pressions. De même, seulement 
lO 9 b s’estiment obligés de parler de 
Pentreprise qui les invite à un voyage 
de presse, même s'ils sont une écra- 
sante majorité à voir dans cette invi- 
tation un risque de manipulation en 
même temps qu’une source d’infor- 
mation. 

Aussi les journalistes jugent-ils 
nécessaire de se méfier : 59 % esti- 
ment que les journalistes qui prati- 
quent des «ménages» (débats, piges, 
séminaires pour les entreprises de 
leur secteur) perdent leur indépen- 
dance de jugement A 72 %, ils esti- 
ment qu un journaliste perd son 
esprit critique s'il pratique un second 
métier (directeur de collection, pro- 
ducteur vidéo, consultant en relations 
publiques..-). 

Pour le futur, une majorité prévoit 
une confusion croissante entre infor- 
mation et communication et une éla- 
boration de règles rigoureuses dans le 
métier. Mais Ha principale évolution 
de leur profession prevue d’ici dix 
ans par 74% des sondés, c’est la 
restructuration de la presse 

M. C. I. 


□ M. Chamard (RPR) reproche an 
gouvernement son « immobilUsme » 
sur les comptes sociaux. - M. Jean- 
Yves Chamard (RPR), porte-parole 
de l'opposition pour les affaires 
sociales, a déclaré, vendredi 1* jan- 
vier, en réponse à l’avertissement 
formulé, la vrille, par M. François 
' Mitterrand sur la préservation des 
■ « acquis sociaux », que «c'est 
'aujourd'hui même que notre système 
•de protection sociale est menacé 
d’explosion». Pour le député de la 
Vienne, «l’immobilisme, qui tient 
actuellement lieu de politique au 
gouvernement, semble répondre, en 
fait, à la seule préoccupation de 
«passer le misiigri » à ceux qui gére- 
ront le pays au printemps». 


Anticipant les difficultés _ 
de succession de son concurrent 


Besnier prend 8,1 % 
des Fromageries Bel 

Le groupe fromager Besnier a 
pris une participation significative 
dans le capital de son concurrent 
BeL La Société des Bourses fran- 
çaises (SBF) a, en effet, annoncé, 
jeudi 31 décembre, dans un com- 
muniqué, que la Société pour le 
financement de l’industrie laitière 
(SOF1L), contrôlée par Michel Bes- 
nier, avait franchi, le 21 décembre, 
le seuil des 5 % des droits de vote 
dans Fromageries Bel : la SOFÎL 
détenait à cette date 
117 600 actions, soit 8.1 % du 
capital (mais 5,02 96 des droits de 
vote) de BeL 

Besnier semble ainsi s’être mis 
en position d'attente face aux pro- 
blèmes de succession que pour- 
raient connaître son concurrent. Le 
capital de BeL société cotée sur le 
marché à règlement mensuel, est 
en effet détenu à plus de 50% 
(plus des deux tiers des droits de 
vote) par la famille du PDG, 
M. Robert Fievet, aujourd’hui âgé 
de quatre-vingt-quatre ans. Avec 
ses marques - La Vache qui rit, 
mais aussi Kiri, BonbeL Le Roite- 
let ou Port-Salut - Bel a réalisé 
l’an dernier un bénéfice net (part 
du groupe) de 283 millions de 
francs (+ 40 %) pour des ventes de 
6,8 milliards de francs ( +5,6 %). 


En 1992 

L’industrie américaine 
dn textile et de l’habillement 
a m ses profits 
croître de 130 1 

L'année 1992 restera un bon 
millésime pour les industriels amé- 
ricains du textile et de l’habille- 
ment. Dans un contexte général 
déprimé, cette branche d'activité a 
vu ses profits atteindre 1.9 mil- 
liard de dollars (10,2 milliards de 
francs), en hausse de 130 96, scion 
l’ American Textile Manufacturera 
Association (ATMA). 

« Celte performance, explique 
cette dernière, est à mettre sur le 
compte de la reprise de la consom- 
mation de vêtements et de fourni- 
tures, liée à la meilleure tenue de 
l'environnement économique. » Elle 
doit aussi beaucoup à 1a dégringo- 
lade du prix du coton, à l’amélio- 
ration de la productivité et à la 
diminition des frais financiers des 
entreprises. 

Cette bonne santé retrouvée 
s'est traduite par redressement de 
l'emploi et surtout une reprise de 
l’investissement, en hausse de 7 %, 
à 2,1 milliards de dollars 
(il.S milliards de francs). La 
balance commerciale de l'habille- 
ment, en revanche, a continué à se 
dégrader, plongeant à -32 mil- 
liards de dollars (-172,8 milliards 
de francs). 

Les importations ont augmenté 
de 20 %, s’inquiète l'ATMA, en se 
félicitant, au passage, de te pro- 
chaine entrée en vigueur de l’Asso- 
ciation de libre-échange nord-amé- 
ricaine (ALENA) regroupant les 
Etats-Unis, le Canada et le Mexi- 
que. L'ALENA pourrait, en effet, 
devenir un rempart efficace contre 
les importations (le Monde du 
17 octobre). 


Après six mois de crise politique - 

Le gouvernement brésilien 
vent ralentir l’inflation 
et poursuivre 
les privatisations 

• Après six mois de quasi-interrup- 
tion de la politique économique 
pour cause de crise politique, le 
gouvernement brésilien a présenté, 
jeudi 31 décembre, les grandes 
lignes d’un nouveau programme, 
orienté vers une « croissance sélec- 
tive». selon l’expression du minis- 
tre du plaît, M. Paulo Haddad. 
Entré au gouvernement en octobre, 
après la destitution du président 
Fernando Collor de Melîo accusé 
de corruption, M. Haddad fl 
annoncé avoir fixé comme objectif 
un taux d’infiat ion de 10 % par 
mois à la fin de 1993 et de 4 % à 
la fin de 1994, terme du mandat 
présidentiel de M. ltamar Franco, 
le remplaçant de M. Collor. Actuel- 
lement, le taux d'inflation atteint 
plus de 25 9b par mois, soit plus de 
I 000 96 pour l'ensemble de l'année 
1992. 

M. Haddad a également déclaré 
que la politique de privatisations 
.serait poursuivie, mais n'a révélé 
aucun détail. II a réaffirmé l'enga-, 
gement pris par le Brésil d’honorer 
ses engagements financiers interna- 
tionaux. 


EN BREF 

□ Rotterdam : légère baisse du 
transbordement de marchandises en 
1992. - Le transbordement de mar- 
chandises dans le port de Rotter- 
dam, le plus important du monde, 
a très légèrement baissé (- 0,7 9b) 
en 1992 par rapport & 1991, avec 
un total de 290 millions de tonnes, 
selon des chiffres provisoires ren- 
dus publics, jeudi 31 décembre, 
'par les autorités du port. Rotter- 
dam a lui aussi été victime d’un 
ralentissement de la croissance éco- 
nomique en Europe. Le port est 
notamment sensible à la stagnation 
.en Allemagne, pour l'industrie de 
jaquelle il constitue un important 
débouché naturel. Le trafic de 
conteneurs, une des plus impor- 
tantes activités du port néerlan- 
dais, a cependant augmenté de 
9,2 9b. - (AFP.) 

a GPA va réduire son carnet de 
'commandes. - Le géant mondial du 
leasing aéronautique, ('irlandais 
GPA, continue de faire des coupes 
claires dans son carnet de com- 
mandes d'avions. Fin janvier, il 
devrait annoncer la baisse de 3,1 
'milliards de dollars (16 milliards 
'de francs) de la liste des ses com- 
mandes, ramenant ainsi son carnet 
à 2 milliards de dollars environ (1 1 
■milliards de francs), contre 12 mil- 
liards de dollars en 1988-1989. 
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Petite semaine, petite hausse 


INDICE CAC 40 


♦ 117 * 


Quatre séances 
seulement à la 
Bourse de Paris au 
cours d'une 
semaine écourtée 
en raison des fêtes 
du Nouvel An. 

Quatre séances 
' mises à profit par 

les valeurs françaises pour s'offrir 
une petite consolidation après la 
hausse de plus de 5 % de la 
période précédente. Lundi, à la 
reprise des cotations après trois 
jours chômés, ta cote parisienne a 
poursuivi sur sa lancée, du moins 
une grande partie de la journée. En 
hausse de 0,21 % au début des 
échanges, tes valeurs gagnaient 
juqu'à 1 % en cours de séance. 
Mais cette progression devait s'es- 
souffler et l'indicateur ne conservait 
finalement qu'une avance de 
0.1B 96. Le lendemain, après une 
ouverare en hausse symbolique de 
0.03 96 et une hésitation marquée 
de l’indice tout au long de (a jour- 
née, les valeurs ont opté pour une 
tendance haussé re nettement plus 
marquée vers le fin de la journée 
pour s'adjuger en clôture 0,69 96. 

Alors que depuis è mi-décembre 
la hausse s'était installée eu palais 
Brongniart de façon quasi ininter- 
rompue. les valeurs ont connu, 
mercredi, leur première baisse sen- 
sible, en partie sous l'effet des 
prises de bénéfices et de quelques 
tensions sur les taux d’intérêt à 
court terme. La journée se termina 
sur une perte de 0.62 96. La 
séance de la Saint-Sylvestre res- 
pecta la tradition è la Bourse de 


Péris : une phrfe de confettis ponc- 
tua les dernières cotations, au 
cours desquelles l'indice CAC 40 
s'inscrivit pour la dernière séance 
de l'année en baisse symbolique 
de 0,05 96 à 1 857.7 8 point s. 
D'un jeudi è l'autre, l'indicateur de 
référence de la place aura timide- 
ment gagné 0,17 %, portant ainsi 
sa progression depuis le 
31 décembre 1991 è 5,22 96. 

La dernière semaine de l'année 
est donc encore un coup pour rien. 
Comme nombre d'analystes en 
conviennent, seule une baisse des 
taux sensible paumait redonner un 
coup de fouet au marché. Mais, 
cette semaine, les taux à court 
terme se sont de nouveau tendus. 
A la fin de ta semaine, le taux au 
jour le jour avoisinait (es 1 1 96, 
alors qu’il y a encore huit jours 
celui-ci était aux environs de 10 96. 
Pour calmer ces tensions, ta Ban- 
que de France a effectué des 
prises en pension è vingt-quatre 
heures au taux de 10 %. Le franc 
n'a pas bénéficié du relèvement du 
taux au jour le jour puisque le mark 
se négociait toujours aux alentours 
de 3,41 francs. Le marché s'est 
raccroché aux signes de la reprise 
qui semble pointer outre-Atlanti- 
que. La publication de plusieurs 
indicateurs, notamment celle de 
l'indice de confiance des consom- 
mateurs américains, calculé chaque 
mois par le Conférence Board, a 
remis un peu de baume au cœur 
des investisseurs. En progressant 
de 14 points en un mois, cet 
indice retrouve son plus haut 
niveau depuis le mois d'avril 1991. 


époque à laquelle l’activité écono- 
mique était repartie après la réces- 
sion du deuxième semestre 1990 
et du premier semestre 1991. 

Fin d'année 
propice aux bilans 

Du côté des valeurs, cette 
semaine, plusieurs titres se sont 
distingués ponctuellement. La 
société de négoce SCOA termine 
la semaine sur une hausse de près 
de 45 % à 13.45 francs. Cette 
vive progression s'est effectuée 
sur des achats spéculatifs après 
l’entrée du Groupement privé de 
gestion (GPGJ dans son capital à 
hauteur de 5 j 96. Le groupe, dont 
Paribas est actionnaire é 49,9 96, 
prévoit encore des pertes pour 
1992 et n'envisage un retour à 
l'équSbre qu’en 1994. Hachette et 
Matra également, dont la fusion a 
été approuvée mardi 29 décembre 
par les actionnaires des deux 
sociétés. Le titre Hachette a nette- 
ment progressé (16 96. sur la 
période). La parité d’échange reste 
de 13 actions Hachette pour 
5 actions Matra. Par ailleurs, l'offre 
publique de retrait (OPR) sur les 
actions MMB se déroutera du 5 au 
18 janvier. Cette OPR, initiée par 
Arjil, se fera au prix unitaire de 
85 francs. Le 5 janvier, les actions 
MMB seront cotées au marché è 
règlement mensuel sous le nom de 
Lagardère Groupe. 

Immobilière Phénix n'est pas 
passée inaperçue, jeudi. Pas moins 
de 10 96 de son capital a changé 
de mains par deux échanges de 
blocs, l'un de 500 000 titres et 


l’autre de deux millions de titres. 
Selon une source de marché citée 
par Reuter, la Société générale 
d'entreprise (SGE), filiale de la 
Générale des eaux, et Elysôes 
Investissement qui détiennent res- 
pectivement 10 % (sur tes 43,3 96 
détenus par la Générale des eaux) 
et 21 96, auraient cédé leurs titres 
à des groupes financiers. 

Au-delà des perfomances heb- 
domadaires, les fins d'armée sont 
toujours propices aux bilans. Pour 
ne pas faillir à la règle, relevons 
cette année parmi les plus forts 
écarts, la CS£E, qui avec 180,6 % 
de hausse arrive en tête des plus 
fortes progressions, suivie par 
Ingénico avec 98,6 96 et Mérieux 
(+76.4 96). Vient ensuite le Crédit 
focal de France qui, pour sa pre- 
mière année en Bourse, effectue un 
parcours remarquable, terminant 
l’année sur une avance de 68,3 96. 

A la baisse, on note dans le 
peloton de tête des plus forts 
reculs les sociétés de développe- 
ment régional comme Centrest, 
avec une chute de 79,5 96 du 
cours de son titre, suivie par la 
Société de développement régional 
du Sud-Est (- 73,9 96). celle du 
Pas-de-Calais (- 82,5 %) ou la 
Sodero (- 53,5 96). Moulinex figure 
également parmi les grands per- 
dants de Cannée avec une baisse 
de 51 96, tout comme Euro Dis- 
ney. qui a vu son titre baisser de 
57,5 96, alors que le parc de loisirs 
n'est ouvert que depuis quelques 
mois. 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 
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MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 31 décembre 1992 

Nombre de contrats : 15 936 environ 
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NEW-YORK 


En baisse 


NXE DOW JONES 


- 0,751 


La grande Bourse 
new-yorkaise a 
perdu du terrain au 
coure de la dernière 
semaine de 1992, 
dans une atmo- 
sphère peu active, en 
raison de liquida- 
- mm .... . tions sur programme 
informatique et malgré les prévi- 
sions des analystes qui tablaient sur 
une hausse traditionnelle de fin 
d’année. L’indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a terminé jeudi ù 
3 301,11 en baisse de 25,13 points, 
soit un recul de 0,76 % par rapport 
au jeudi 24 décembre. 

De bonnes statistiques économi- 
ques publiées ces derniers jours, 
notamment une nette hausse de l’in- 
dice de confiance des consomma- 
teurs américains en décembre et un 
fort recul des demandes d’alloca- 
tions chômage durant la semaine 
achevée le 19 décembre, ont eu peu 
d'impact sur Wall Street 

Parmi les valeurs vedettes les plus 
touchées par la baisse du Dow 
Jones, on retrouve IBM à 50 3/8 
contre 52 7/8 la semaine dernière, 
Procter and Gamble à 53 3/4 contre 
55 5/8 et Merck à 43 1/2 contre 
44 3/4. Du côté des hausses, United 
Airlines a fini la semaine à 126 1/8 
contre 122 7/8 jeudi dernier. AMR à 
67 1/2 contre 64, et Honeywell à 
33 1/2 contre 31 7/8. 


Sur le marché obligataire, le mut 
d’intérêt moyen sur les bons du Tré- 
sor & trente ans, principale référence, 
s’établissait jeudi à 7,40 % contre 
7,36 % la semaine passée. 

L’activité durant la période sous 
revue a porté sur 707 241 000 
actions contre 797 500 000 la 
semaine écoulée. Les deux dernières 
semaines ont compté quatre jours 
ouvrables, en raison de la fête de 
Noël vendredi dernier et du Nouvel 
An ce vendredi. 

indice Dow Joncs du 31 décem- 
bre: 3 301,11 fc. 3 326,24). 
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La Bourse de 
Tokyo a connu une 
nouveUe baisse pour 
la dernière semaine 
de l’année 1992, la 
persistance du 
ralentissement de 
l’économie japo- 
». ■■■■■■ — naise contribuant à 
'assombrir un marché sans vigueur. 

j Au cours de cette semaine écour- 
tée par les fêtes de fin d’année, 
-l'indice Nikkei a perdu 
'632,09 points, soit 3,6 %, pour ter- 
miner mercredi en fin de matinée 
i 16 924,95 points, contre 
,17 557,04 points vendredi 
25 décembre. 

i L’indice a clôturé en dessous des 
17 000 points pour la première fois 
depuis le 19 novembre, soit une 
chute de plus de 6 000 points par 
rapport à la dernière séance de 
199 1, où il avait' terminé à 
22 983,77 points. 

Le volume d'affaires quotidien a 
été en moyenne de 1 1 2 millions 
d’actions, en baisse par rapport à 
la semaine dernière où il s’était 
établi à 220 millions d'actions. 


La Bourse a connu un nouveau 
plongeon cette semaine, en raison 
des inquiétudes concernant la santé 
de l'économie japonaise qui n’ar- 
rive pas à redémarrer en dépit des 
efforts du gouvernement, ont indi- 
qué des courtiers, a flous avott\ 
besoin de mesures supplémentaires 
pour redresser l'économie stagnante 
et faire remonter les cours de lu 
Bourse», a souligné un courtier de 
Nom ura Securities. 

-’ par des 

fonds publics n’onï pas réussi à 
enrayer la baisse des cours. 

Indice du 30 décembre : Nikkei, 
16 924,95 (c. 17 557,04); Topix. 
1 307,66 (c. 1 341,82). 
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LONDRES 

Progression 
+ 0,7 % 

La Bourse de Londres a légère- 
ment progressé pendant la dernière 
semaine de l’année pour terminer 
1992 à des niveaux records, portant 
son gain des douze , derniers mois à 
14,2 %, la deuxième meilleure perfor- 
mance des grandes Bourses euro- 
péennes après celle de Zurich. De 
mardi 29 décembre à jeudi midi, 
l’indice Footsie des cent grandes 
j valeurs a gagné 19 points, soit une 
progression de 0,7 % à 
2 846,5 points, inscrivant au passage 
un nouveau record de clôture mardi 
■à 2 847,8. Le baromètre du Stock 
Exchange avait commencé l’année à 
2 493,1 points. 

Les boursiers ont justifié la tradi- 
tionnelle poussée de fièvre de fin 
d’année par le début prometteur des 
soldes et par la publication de plu- 
sieurs enquêtes patronales confiantes 
sur les chances d'une reprise écono- 
mique en 1993. L’optimisme a été 
mesuré, car les soldes de fin d’année 
ne peuvent à elles seules relancer 
l’économie. D'autre part, le chance- 
lier de l'Echiquier, M. Norman 
Lamont, a répété jeudi qu’il ne fallait 
pas s’attendre h de nouvelles baisses 
rapide de taux d'intérêt. 

Indices «cFT* du 31 décembre 
1992 : 100 valeurs. 2 846,50 
(c. 2 827,50); 30 valeurs, 2 185,20 
(c. 2 165,60); fonds d’Etat, 94,34 
(c. 94,07); mines d’or, 63.90 
(c. 64.00). 



FRANCFORT 
Optimiste 
+ 1,18 % 

La Bourse de Francfort était 
légèrement optimiste, mercredi 
30 décembre, à l’approche du Nou- 
vel an, l’indice DAX enregistrant 
une hausse de 1,18 % par rapport à 
la clôture du 23 décembre. 

Après une pause de quatre joui* 
due aux fîtes de Noël, la semaine, 
avait débuté à la hausse, le DAX 
enregistrant lundi une augmenta- 
tion de 1,16% à I 544,61 points. 
La tendance ne s'est cependant pas 
poursuivie les jours suivants, l’in- 
dice des 30 valeurs vedettes 
clôturant mardi en baisse et mer- 
credi en hausse modérée 
(+ 0,20 %). Le marché a été très 
étroit, a indiqué la Commerzbank. 
selon laquelle les espoirs des inves- 
tisseurs se sont portés sur 1993. 
Les cours risquent toutefois de 
baisser de manière significative, à 
moins que la Bundesbank ne baisse 
ses taux, selon la même source. 

La tendance était â la hausse 
chez les automobiles par rapport à 
mercredi demier-k 

Indice DAX du 30 décembre 
I 545,05 (c. I 526,95). 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Une année record 


L’euromarché des capitaux a 
confirmé en 1992 son rôle de prin- 
cipal pourvoyeur de fonds sur le 
plan international. L’année s’est 
achevée sur un record. Au total, 
exprimée en dollars des Etats-Unis, 
la valeur des nouveaux euro- 
emprunts de moyennes et longues 
échéances contractés ces douze der- 
niers mois s’élève h 289 milliards. 
Par rapport à 1991, l'augmentation 
est supérieure à 12%. Le nombre 
d’émissions n’a que peu varié (il y 
en a eu un peu moi os de I 700). 
La tendance est en effet à l’aug- 
mentation de la taille des opéra- 
tions, ce qu’un débiteur a particu- 
lièrement bien illustré. Le Trésor 
public du Royaume-Uni, & quel- 
ques semaines d’intervalle, a 
drainé pour 5,5 milliard? de marks 
et 3 milliards de dollars d’euro- 
obligations. Ce sont les plus volu- 
mineuses émissions internationales 
à taux fixe à avoir vu le jour. 

Des dix monnaies d’emprunts 
qui comptent sur l’euromarché, 
quatre ont gagné en importance. 
La prépondérance de la devise des 
Etats-Unis s’est vérifiée. Prés de 
37 % des nouvelles transactions 
ont été libellées en dollars, contre 
31 % en 1991. La progression est 
notable. Elle a été favorisée par 
plusieurs éléments, parmi lesquels 
l’arrêt de la chute des cours de la 
Bourse de Tokyo a joué un rôle 
non négligeable en permettant à de 
nombreuses entreprises japonaises 
de recommencer à solliciter le mar- 
ché international en émettant des 
obligations munies de bous d'ac- 
quisition d’actions. Une autre rai- 
son est le regain de faveur d’une 
catégorie particulière de titres, ceux 
dont la rémunération varie en 
fonction du loyer de l’argent à 
court terme. Dans l’ensemble, en 
1992, il a été lancé en dollars pour 
plus de 30 milliards de telles 
valeurs. Pour aiguiser l’appétit des 
bailleurs de fonds, une formule en 
vogue dans les années 80 a été 
remise à l’honneur, consistant à 
encadrer les revenus que les sous- 
cripteurs peuvent espérer. Assurés 
que l’intérêt ne tombera pas au- 
dessous d'un minimum donné, les 
investisseurs ont accepté la pers- 


pective de voir leurs gains plafon- 
ner à un maximum même si le 
loyer de f argent venait à s’envoler. 

H reste que, tant en proportion 
qu’en valeur absolue (106 mil- 
liards), le dollar n’a - de loin - pas 
récupéré Pan passé le tenais qu’il 
occupait naguère sur l'euromarché. 
En 1989, par exemple, il comptait 
pour 121 milliards, soit près de 
55 % du total des émissions nou- 
velles. Certes, cette année-là avait 
été exceptionnelle car les emprun- 
teurs japonais débordaient d'acti- 
vité, jusqu'à représenter, grâce à 
leurs seules opérations débouchant 
sur des actions, environ 30 % de 
toutes les transactions nouvelles. 
Leur présence envahissante était 
une conséquence de la hausse for- 
midable de la Bourse de Tokyo que 
rien ne semblait en mesure d’inter- 
rompre. L’effondrement de cette 
place n’est survenu qu'en février 
1991, et les émissions japonaises 
n'ont repris qu’à un rythme 
modéré ces derniers mois. 

Le mark 
en vedette 

L’évolution du compartiment de 
l’eurodollar de Tan passé s’explique 
aussi par la concurrence croissante 
du marché national des obligations 
américaines. Les opérations dîtes 
«yankees», celles qui sont émises à 
New-York pour (e compte de d&i- 
teurs étrangers^ connaissent un 
développement impressionnant et 
commencent à constituer une 
menace sérieuse pour l'euromar- 
ché, dont le centre est & Londres. 
Relever ce défi sera une des princi- 
pales tâches des grandes euroban- 
ques, dont Les talents s'exercent 
pour l'essentiel de ce côté-ci de 
l'Atlantique. A New-York, il n’est 
guère fait de place aux banques 
étrangères pour ce qui est d’organi- 
ser et de diriger des émissions nou- 
velles. Le problème est rendu plus 
difficile encore par le développe- 
ment récent d’une forme hybride 
d’émission, les opérations plané- 
taires ou universelles, qni partici- 
pent tant de l'euromarché que du 
marché américain et qui sont desti- 
nées à se placer en même temps 


sot tous les continents. La plupart 
de ces affaires sont libellées en dol- 
lars et, en très grande partie, elles 
sont acquises par des investisseurs 
américains. II n’est dans ces condi- 
tions pas surprenant que les ban- 
ques des Etats-Unis jouent on ripe 
de tout premier plan dans leur 
montage. 

En plus de ces rivalités entre les 
différents compartiments des titres 
libellés en dollars, il faut tenir 
compte des mouvements internes à 
l'euromarché et notamment de la 

g ace prise par le deutschemark. 

:tte monnaie est revenue en force 
Pan passé avec l'équivalent de plus 
de 35 «îîtltarHc de dollars (rémis- 
sions nouvelles, soit 12,3 % du 
volume des euro-obligations qui 
ont vu le jour en 1992. Ces chiffres 
sont bien supérieurs i ceux des 
années précédentes (20 milliards de 
dollars en 1991, soit 7,9 % dn 
total, et 18 milliards en 1990, soit 
10,1 %). L'avancée du mark tient 
avant tout à la politique d’ouver- 
ture menée par les autorités alle- 
mandes. La Banque fédérale de 
Francfort a libéralisé le marché 
l’été dernier, ce qui Pa transformé, 
faisant de lui la grande révélation 
de 1992. Tous les experts s'accor- 
dent à ce sujet, mais les statisti- 
ques qui reflètent son importance 
varient parfois. Les chiffres que 
nous publions ici ont été compilés 
par on établissement allemand, la 
BHF Bank (Berliner Handels und 
Frankfurter Bank), qui fait autorité 
en la matière. 

Le yen, dont on attend beaucoup 
pour 1993, a terminé l’année en 
troisième position avec pris de 
34 milliards de dollars, soit 1 1,7 %. 
Suivent, ex aequo, le franc français 
(en progrès) et la livre sterling (en 
retrait), avec 24 milliards de dol- 
lars chacun, soit 8,4 %. L’éco, le 
grand perdant de 1992, est sixième 
(7,7 % de l’euromarché contre 
12,6 % en 1991), suivi du dollar 
canadien (5,6 % contre 8,7 %), de 
la lire italienne (2,7 % contre 
3,5 %) et du florin hollandais, qui 
commence à retenir sérieusement 
l’attention de tons les spécialistes 
(2,6 % contre 1,6 %). 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 

Le café reprend des forces 


Le café joue sur du velours. 
Depuis plus d'un mois, les cours 
du robusta se sont redressés au 
point d’atteindre leur plus haut 
niveau au début de l’année. A Lon- 
dres comme à New-York, la tonne 
vaut i peu prés I 000 dollars. 
L'arabica s’établit, lui, à 1 700 dol- 
lars la tonne. L’écart des prix entre 
les deux variétés n'est pas si 
important qu’il y parait : si le 
caféier robusta est. comme son 
nom le laisse supposer, vigoureux 
et facile d’entretien, l’arabica, 
arbrisseau fragile et délicat qui 
pousse en haute montagne, 
demande beaucoup de soins. « Le 
robusta est. peu ou prou, payé à sa 
valeur, mais il n'en va pas de 
même de l’arabica, estime Sam 
Mesrahi, directeur général de Tar- 
divat International. Les cours sont 
en dessous des coûts de production, 
ils permettent à peine de survivre». 

L'amélioration, toutefois, est 
notable : au cours des deux der- 
nières années, les pays producteurs 
se livraient à une surenchère de 
plus en plus voyante. Des mon- 
tagnes de café - surtout de l'ara- 
bica que l’on peut conserver pen- 
dant sept ans - venaient grossir les 
stocks européens et américains. La 
marchandise était constamment 
disponible. Les producteurs expor- 
taient tellement à perte que les uti- 
lisateurs se trouvaient coupés de la 
réalité du marché. 
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U chiffre entre parenthèses indique la 
variai ion d’une semaine sur faoire. 


Les opérateurs commençaient A 
envisager, sans rire, un café gra- 
tuit I De surcroît, la demande des 
pays de l’Est, en raison de l’implo- 
sion du bloc soviétique, avait tota- 
lement disparu. Ce n’est qu'en 
cette fin d’année i992 qu'elle com- 
mence à reprendre, mais pour du 
café de basse qualité... 

Pour amplifier le découragement 
général, trois grandes maisons de 
négoce spécialistes du café - le 
groupe français Mercuria, filiale de 
Sucre et Denrées, l’entreprise 
anglaise Rayner et la firme italo- 
sutsse Bozzo - déposaient leurs 
bilans au cours de cette funeste 
période. 

Bref, la situation devenait si 
aberrante, si catastrophique pour la 
filière café que les pays produc- 
teurs en venaient à souhaiter une 
bonne sécheresse; comme en 1986 
où les cours avaient doublé en l’es- 
pace de trois mois. Heureux temps 
où le café valait 2 600 dollars la 
tonne parce que des rumeurs de 
sécheresse circulaient, à propos du 
Brésil. 

En définitive, l’année s’était sol- 
dée par une récolte recoTd et des 
prix â nouveau, déprimés. Il n'est 
pas rare de voir ainsi le marché 
pris de convulsions du fait d'antici- 
pations hasardeuses... 

Une offre 
pléthorique 

En une cinquantaine de jours, le 
marché s'est retourné comme un 

Ë nt. L’ofTre était si pléthorique, 

1 utilisateurs si sûrs de tenir la 
situation en main, qu’ils ont 
attendu la dernière minute pour se 
couvrir. Les voilà aqjourd I nul 
fébriles, en quête de marchandises 
disponibles dans l'immédiat. Les 
torréfacteurs anticipent une pour- 
suite du redressement des cours et 
craignent, non pas des ruptures 
d’approvisionnement, mais nés 

retards de livraison. Cest assez 
pour rendre le marché tendu, ner- 
veux. 

L’USDA fle département améri- 
cain de l'agriculture), qui publie en 
général des estimations de produc- 
tion qui s'avèrent supérieures au 
volume réel, vient pourtant de 

revoir à la baisse la récolte du Bré- 
sil, premier producteur mondial. 
Elle n’excéderait pas 24 millions de 

sacs (I) pour cette campagne, alors 
qu'elle était de 27 millions Pannes 
dernière. Le disponible exportable 
s’en trouve amoindri puisque les 
besoins locaux s’élèvent à 9 mil- 
lions de sacs environ. Or, le café 
brésilien constitue la base des 


mélanges effectués par la plupart 
des torréfacteurs européens. 

D’ordinaire, la Colombie, 
deuxième producteur mondial, 
riche en arabica lavé, compense les 
déficiences du Brésil. Mais la 
récolte de ce pays - de Tordre de 
13 millions de sacs en moyenne - 
vient d’être, elle aussi, estimée à la 
baisse. Pour combattre une mala- 
die nommée «brocca», l'équiva- 
lent exotique de notre «mildiou», 
les autorités ont organisé nne cam- 
pagne d’arrachage dans FArmenia, 
te région la plus productrice^ mais 
aussi la plus touchée de te Colom- 
bie. 700 000 hectares auraient ainsi 
été concernés sur les 1 100 000 
hectares de surfaces plantées eu 
caféiers. L'USDA s’attend à une 
baisse de la production d’au moins 
5%. 

Les pays dits centraux - le 
Costa-Rica et le Mexique - ne sont 
pas logés à meilleure enseigne. A 
court d’argent - jugeant les prix du 
café trop bas - les planteurs n’ont 
plus protégé leurs arbres contre 1a 
rouille, ce champignon qni abîme 
les graines et jaunit les feuilles. Ces 
pays manquent également de 
moyens pour financer leurs expor- 
tations. Les utilisateurs sont d’au- 
tant plus inquiets que les stocks 
ont considérablement diminué. 45 
millions de sacs représentent à 
peine six mois de consommation. 
Certes, le café existe. La difficulté 
vient de ce qu’il ne se trouve plis 
dans les pays consommateurs mais 
dans les pays producteurs; et les 
pays producteurs - de l’avis de 
nombreux spécialistes - ne savent 
pas, à l’exception de la Colombie, 
commercialiser leurs marchés. Les 
circuits d’approvisionnement 
paraissent de plus en plus compli- 
qués, surtout en Afrique, dont les 
livraisons n'arrivent jamais à 
temps. Le resserrement de l’offre 
tend incontestablement les cours. A 
cette composante essentielle s’ajou- 
tent les perspectives optimistes 
liées à l’accord international du 
café. Les négociations^ en effet, 
reprendront le 25 janvier à Lon- 
dres, dans l'espoir d une conclusion, 
en mars prochain. Si les échéances 
ne sont pas encore certaines, le 
ciment semble prendre, non seule- 
ment entre pays producteurs, mais 
aitgri entre ces derniers et les pays 
consommateurs. Le marché reflète 
également cette notion partaçée. 
D’étape en étape, se tisse ainsi le 
fil d’un accord longuement 
attendu. 

MARIE DE VARNEY 


GRANDS MARCHES 


DEVISES ET OR 


Veülée d’armes 


(1) Un sac - 60 ldlos. 
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Un curieux sentiment régnait 
sur les marchés des changes, à 
Paris et ailleurs, en cette dernière 
semaine de l’année 1992. L'acti- 
vité y était, certes, fort réduite, la 
clôture des bilans n’étant guère 
propice aux initiatives, mais nne 
inquiétude sourde, officiellement, 
et très vive chez les opérateurs, se 
développait à l’approche du début 
de l’année 1993, qui pourrait être 
fort agitée, du moins pour le 
franc français. Certains parlaient 
même de veillée d’armes, mettant 
en avant la tension qni règne sur 
les taux d’intérêt à court terme, 
symptôme de fièvre tout à fait 
prémonitoire ( voir en rubrique 
Marché monétaire et obligataire). 

Un autre symptôme est te pour- 
suite du drainage des réserves 
nettes en devises de la Banque de 
France. Le bilan au 24 décembre 
en porte à nouveau la trace. Si les 
disponibilités à vue à l’étranger 
n’ont fléchi que de 4 milliards de 
francs, les comptes des banques, 
institutions et personnes étran- 
gères, sont passés de 35 milliards 
de francs à 66 milliards de francs, 
ce qui signifie que les créances de 
ces banques étrangères ont aug- 
menté d’autant. En clair, la Bun- 
desbank recommence à prêter des 
marks à la Banque de France, 
pour lui permettre d’acheter les 
francs qu’on lui vend libérale- 
ment D’une semaine à l’autre, la 
«fonte» de nos réserves nettes de 
change atteint au minimum 
35 milliards de francs et environ 
45 milliards de francs si on y 
ajoute l’augmentation du compte 
22 au passif du bilan de la Ban- 


que de France. La semaine der- 
nière, la «fonte» en question 
avait déjà avoisiné 45 milliards 
de francs, soit environ 94 mil- 
liards depuis le 12 novembre der- 
nier. Du coup, les réserves nettes 
de l’institut d’émission, encore de 
53 milliards de francs au 
17 décembre, pourraient rendre 
vers zéro. 

Les sorties de devises, ou plutôt 
les achats de francs par la Banque 
de France, s’effectuent, certes, à 
un rythme beaucoup moins rapide 
que lors de te grande crise de sep- 
tembre (elles avaient atteint 160 
milliards de francs), mais, à 
l'heure actuelle, elles frisent les 
140 milliards de francs, ce qui est 
beaucoup plus inquiétant. 

La force 

des fondamentaux tançais 

La Bundesbank, certes, est déci- 
dée à maintenir son appui, c'est- 
à-dire à prêter des marks qu’elle 
crée, comme elle l’a indiqué à 
plusieurs reprises, mais il est pro- 
bable qu’en cas d’accentuation 
des pressions sur le franc les pro- 
chaines semaines, de nouvelles 
mesures de coopération franco-al- 
lemande devraient être prises. Le 
vice-président de la Bundesbank, 
M. Hans Tietmeyer, a toutefois, 
dans des déclarations faîtes au 
Quotidien de Paris, estimé qu*« il 
n 'y avait pas de raison de procéder 
à des modifications » des marges 
de fluctuation su sein du système 
monétaire européen, que certains 
suggèrent de ramener de 2,25 % à 
1 %. Pour M. Tietmeyer, nies 


marchés n ’ ont pas encore pris la 

dimension de la force des fonda- 
mentaux français» et se sont 
nourris du débat qui se déroule 
actuellement en France sur la 
nécessité d’avoir un franc fort. U 
s’empresse d’ajouter qu’« il n’y a 
aucune raison de modifier la 
parité franc-mark ». Au train où 
vont les choses, la Bundesbank va 
avoir, à nouveau, à faire face à 
ses engagements. 

Face à une spéculation, souvent 
d’origine américaine (le Hedge 
Funds), qui, pour l'insrant, ne 
s’accompagne aucunement de 
ventes d’actifs français, essentiel- 
lement des fonds d’Etat (500 mil- 
liards de francs aux mains des 
non-résidents), un peu de secours 
pourrait venir de la fermeté du 
dollar. 

La devise américaine a fait un 
petit galop cette semaine, dans 
des marches très creux, il est vrai, 
mais n’a pas dépassé 1,62 DM et 
5,53 francs. Mais, dans les mois 
qui viennent, beaucoup d’opéra- 
teurs voient le billet vert repren- 
dre son ascension vers les 1.75 
DM d’ici trois à six mois, ce qui 
pourrait atténuer les tensions au 
sein du SME et soulager un peu le 
franc. En fait, tout est suspendu à 
un assouplissement de la politi- 
que monétaire de 1a Bundesbank, 
une véritable course contre la 
montre étant engagée { voir ci-des- 
sous). 

F. R. 
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(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le jeudi 31 décembre, 4.42885 F contre 
4,38570 F le jeudi 24 décembre 1992. 


Taise catodéapsr rapport hoc etnn 
M&nallfa de hBanqüv d* Franc» 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Inquiétante tension 


Sur le marché de Paris, Tannée 
1992 s’est achevée dans une atmo- 
sphère fort peu rassurante, du 
moins en ce qui concerne te loyer 
de l’argent à court terme, qui a 
poursuivi son ascension. Jeudi 
31 décembre, le «jour le jour» 
valait environ 11 % contre 10 % 
huit jours auparavant, et (es 
échéances à un mois, trois mois et 
six mois valaient un peu plus de 
12 %. Certes, te Banque de France 
a alimenté assez Libéralement avec 
ses pensions à très court terme à 
10 %, mais on observe un assèche- 
ment des liquidités toat & fait 
inquiétant, puisqu’il indique vrai- 
semblablement nne recrudescence 
d’emprunts de francs par la spécu- 
lation, pour les vendre à découvert 
et les racheter plus bas cette année, 
dans te meilleure tradition des 
crises monétaires. 

Les conséquences de cette ten- 
sion sont assez désastreuses, dans 
la mesure où elles maintiennent à 
des niveaux extraordinairement 
élevés les taux d’intérêt à court 
terme qui régissent les crédits de 
trésorerie (découvert) accordés aux 
entreprises. Ces dernières, on le 
sait, n’ont vraiment pas besoin 
cfenregistref ainsi un nouvel alour- 
dissement de leurs charges finan- 
cières, puisqu’à taux zéro d’infla- 
tion pour leurs prix de vente elles 


doivent considérer, désormais, que 
les taux réels rejoignent les taux 
nominaux. Les banques qui finan- 
cent l'immobilier, en général à 
court terme, voient 1a facture aug- 
menter tous les jours, ce qui va 
gonfler leurs provisions et paralyser 
un peu plus l'activité du bâtiment 
Engrenage pervers qui ne saurait 
fonctionner encore très longtemps. 

Une véritable course contre la 
montre va s'engager au premier tri- 
mestre de Tannée 1993, les mar- 
chés attendant un nouvel abaisse- 
ment du taux des pensions de te 
Banque fédérale d’Allemagne. Ils 
enregistrent avec intérêt les décla- 
rations de grands patrons alle- 
mands sur la nécessité d'une dimi- 
nution des taux et les pronostics 
du directeur général de la Com- 
merzbank, selon lesquels les taux 
directeurs de la Bundesbank 
seraient diminués de 2,5 points en 
1993. En tout cas, sur ce point 
précis, le compte à rebours est 
commencé. 

Sur le marché obligataire, Tacti- 
vité a été tout à fait intense, puis- 
que les transactions ont augmenté 
de 63 % à 4,900 milliards de 
francs, en liaison avec la non 
moins vive augmentation du chif- 
fre d’affaires du MATIF (+50 %). 
L’essentiel de cette activité a été 
fourni, natureUemeut, par les négo- 


ciations sur les titres d’Etat (OAT). 
En 1993, il est probable que ledit 
marché sera également très animé. 
A cette occasion, nous présentons 
tous nos vœux à M. Sylvain de 
Foiges et à son équipe de 1a sous- 
direction monétaire et bancaire au 
Trésor, rue de Bercy à Paris, qui 
vont avoir à émettre environ 220 
milliards de francs d'obligations 
assimilables en 1993, contre 177 
milliards de francs en 1992, afin de 
combler un déficit budgétaire gran- 
dissant (165 milliards de francs), 
sans oublier les 150 milliards 
d’amortissements pour (a dette à 
moyen et long terme. Il fout espé- 
rer que les non-résidents, déjà 
détenteurs de 500 milliards de 
francs d’OAT, resteront confiants 
dans la solidité du franc, sinon le 
Trésor aura quelque difficulté à 
lever ses emprunts, à moins que les 
SICAV monétaires fassent l’objet 
d’une sévère réglementation et que 
cesse le scandale d’une épargne ( !) 
à dix jours mieux rémunérée 
qu’une épargne à dix ans. 

FRANÇOIS RENARD 


Le nouveau peso est entré en vigueur an Mexique 


L'introduction au Mexique du 
nouveau peso, prévue depuis plu- 
sieurs mois, a été réalisée le I a jan- 
vier. La monnaie mexicaine a été 
ainsi amputée de trois zéros, un 
nouveau peso valant mille anciens 
(1 nouveau peso * 1,75 F). 

Cette mesure e$t justifiée par la 
fia de l'hyperinflation au Mexique. 
La hausse des prix de détail a en 
effet atteint 12 % seulement cette 
année, contre plus de 100 % à la 
fin des années 1980. Dans un pre- 


mier temps, les anciennes et nou- 
velles coupures peuvent coexister 
et les prix sont exprimés en 
anciens et en nouveaux pesos. Le 
salaire minimum journalier est 
passé de 12 000 i 12 pesos. 

Cependant, les nouvelles pièces 
de monnaie m les billets n’ont pas 
encore été distribuées et une partie 
de la population redoute que ce 
changement, a priori purement 
technique, se traduise par une 
diminution du pouvoir d’achaL 
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Après la visite du président Bush à Mogadiscio 


A l’oceasion du Nouvel An 




) 


Les Américains commenceront 
à retirer leurs troupes de Somalie 
«vers la fin janvier» 


Pékin a lancé un appel à l’unité du régime et du pays 


tés de Itle « adapter des mesures 
concrètes aussi rapides que possible 
pour lever hostilité et barrières » 
entre les deux entités chinoises. A 
Taiwan, le président Lee Teng-hiu 
s'est lui aussi déclaré favorable & la 
réunification, à condition qu’elle se 
fasse s dans la liberté, la démocra- 
tie et la distribution juste de la 
richesse». 

11 a exhorté le continent à « pla- 
cer le bien de ta Chine au dessus 
des Intérêts politiques afin que les 
blessures laissées par l'Histoire 
puissent se résorber». Et, plus pro- 
saïquement, il a souhaité que 
puisse se poursuivre * le développe- 
ment de r expérience de Taiwan ». 
appel voilé au maintien du statut 
d’ in dépendance non déclarée dont 
jouit ITle. 

Le chef de l’Etat communiste a 
enfin condamné les « obstacles» 
mis, aux yeux de Pékin, par le gou- 
verneur de Hongkong, M. Chas 
Pntten, i une transition en douceur 
d’ici à 1997, et pressé le gouverne- 
ment colonial britannique de 


h changer d’attitude et d’en revenir 
au chemin de la coopération» avec 
le continent. La bousculade de 
fëtards qui a fait, lors du réveillon, 
vingt morts A Hongkong a été l'oc- 
casion pour Pékin de se montrer 
particulièrement présent. Les 
envoyés du gouvernement commu- 
niste, qui avaient pour habitude de 
se faire discrets dans les affaires 
locales, se sont rendus au chevet 
des blessés, et Pékin a fait 
connaître toute la compassion que 
lui inspirait ce drame. 

Sans aller jusqu’à, se livrer à une 
exploitation explicite de cette 
affaire, la Chine populaire s’est 
visiblement efforcée de se poser en 
autorité pleine de sollicitude alors 
que se rapproche L'heure du trans- 
fert de souveraineté, le 1 er juillet 
1997. Jeudi enfin, les premières 
pièces de monnaie hongkongaises 
ne comportant pas le portrait de la 
reine d’Angleterre ont été mises en 
circulation. 

FRANCIS DERON 


Un sondage publié par le «Handelsfalatt» 

Deux tiers des Allemands se déclarent 
opposés à une monnaie européenne 


Le président George Bush a 
quitté la Somalie samedi 2 jan- 
vier dans la matinée, au terme 
d'une visite de près de deux 
jours rendue aux troupes partici- 
pant à l'opération a Rendre l'es- 
poir». Les Américains ont 
décidé de commencer le retrait 
de leurs farces avers h Un jan- 
vier». Dix-sept personnes ont 
été tuées et vingt-cinq autres 
blessées au cours des combats 
qui ont eu lieu jeudi à Moga dis- 
cio entra dans rivaux {le Monde 
du 2 janvier). 

L’annonce du début du retrait 
.américain a été faite, vendredi, par 
le colonel Michael Hagce, à la 
direction des opérations de l’armée 
américaine à Mogadiscïo. « Le 
redéploiement commencera vers la 
fin au mois de janvier», a-t-il indi- 
que, sans préciser le nombre de 
soldats qui se retireront alors. Le 
commandement a également 
décidé de * ne pas envoyer en 
Somalie une force de près quatre 
mille tf marines v qui devait venir 
prochainement », a-t-il précisé. 

Le président Bush avait aupara- 
vant inauguré la nouvelle année en 
visitant un orphelinat à Baidoa, à 
230 kilomètres à l’ouest de Moga- 
'discio. et en souhaitant que les 
^Etats-Unis puissent voir l’opération 
«Rendre l’espoir» toucher à sa fin. 
'-«Nous n’allons pas abandonner le 
peuple somalien. a cependant souli- 
gné Le président en visitant cct 
orphelinat qui accueille quelque 


800 enfants. Nous accomplirons 
notre tâche et nous assurerons un 
suivi de notre mission de maintien 
de la paix, car nous sommes là 
pour maintenir la paix ; l’espoir 
revient.» 

De nouveaux incidents ont 
opposé des clans rivaux à Mogadis- 
cio. dans la nuit de vendredi i 
samedi, a annoncé un porte-parole 
américain. Des combats ont éclaté 
peu après minuit sur la route 
reliant l’ambassade américaine à 
l’aéroport. Les échanges de tirs ont 
cessé avec l’arrivée d’un contingent 
de «marines». 

Procédant à leur première inter- 
vention militaire depuis leur 
déploiement le 25 décembre dans 
la région d’Hoddour, à 300 kilomè- 
tres au nord-ouest de Mogadiscio, 
les forces françaises ont arrêté 
jeudi, près du village somalien de 
Yet, à proximité de La frontière 
éthiopienne, trois pillards membres 
de l’armée éthiopienne, qu’ils ont 
remis le Lendemain aux autorités 
militaires de leur pays, a indiqué 
une source militaire française. 

Samedi matin, le secrétaire 
d’Etat français & La défense, 
M. Jacques Mellick, a rendu visite 
pendant quelques heures aux 
2 500 soldats français déployés 
dans la région d’Hoddour. M. Mel- 
lick a fait cette escale en Somalie 
après avoir passé quatre jours en 
compagnie des I 500 militaires 
français qui participent à la mis- 
sion de paix de l’ONU au Cam- 
bodge. - (AFP , ; Reuter.) 


Le régime communiste chinois 
a entamé l'année 1993 sur un 
appel général à l'unité et à 
l'obéissance absolue à ses 
ordres, assorti d'un vigoureux 
rappel de l'ambition qu'a nourrit 
de récupérer Hongkong et Taï- 
wan. 

PÉKIN 


de notre correspondent 

La presse a dressé un tableau 
ronflant des réalisations du régime 
sur le plan intérieur, mettant en 
valeur ta forte croissance économi- 
que résultant de la relance des 
réformes. Au plan diplomatique, 
elle a mis l’accent sur la normalisa- 
tion des relations de Pékin avec la 
communauté internationale, phéno- 
mène qui, a-t-elle relevé, a amené 
pas moins de vingt-trois chefs 
d’Etat et douze chefs de gouverne- 
ment étrangers à se succéder en 
visite officielle en Chine en 1992. 

L’éditorial dn Quotidien du peu- 
ple du vendredi I* janvier a insisté 
sur le rôle dirigeant du Parti com- 
muniste en soulignant : «A présent 
que les politiques, principes et 
objectifs de base de la nation ont 
été clairement établis, la dé réside 
dans leur mise en ouvre d’une 
manière pratique», tâche pour 
laquelle nie parti a la nation tout 
entière doivent s'unifier derrière le 
comité central du PCC dont le 
camarade Jiang Zemln est le 
noyau». 

Cet appel & l’unité suit une série 
de remaniements effectués dans 
plusieurs instances du régime dans 
la foulée du quatorzième congrès 


du PCC, tenu en octobre, dont les 
effets ont été particulièrement sen- 
sibles dans l’armée. M. Jiang 
Zcrain, secrétaire générai dn parti, 
a confirmé, le 30 décembre, l’am- 
pleur du remaniement militaire, 
généralement jugé comme le plus 
vaste jamais opéré au sein de r ar- 
mée depuis la prise du pouvoir par 
les communistes en 1949. Quelque 
trois cents postes auraient changé 
de titulaire. 

S’adressant à une audience de 
militaires mis à la retraite, 
M. Jiang a estimé que via qualité 
de l’ensemble des dirigeants a été 
clairement améliorée. Cela est 
d’une grande portée pour la préser- 
vation de l’unité et de la cohésion 
de l’armée, et renforcera le rôle 
dirigeant du parti auprès des 
troupes.» 

Taïwan 
et Hongkong 

A 

Dans l’assistance figuraient un 
certain nombre de grognards histo- 
riques - tels les généraux Zhang 
Ai ping, U Desheng, Xiao Ke, Ye 
Fei - qui passent pour avoir joué 
un rôle-clé dans l’éviction, lors du 
quatorzième congrès, de l'encom- 
brant général Yang Baibing et du 
début de mise à la retraite de son 
demi-frère, te président Yang 
Shangkun. Ce dernier, en tant que 
cbef de l'Etat, a cependant mis à 
profit le Nouvel An pour lancer de 
nouveaux signaux de la détermina- 
tion de Pékin & récupérer Hong- 
kong et Taiwan, au nom d’une réu- 
nification nationale «qui ne peut 
être en rien entravée ». 

Envers Taïwan, U a réitéré la 
volonté de Pékin de voir les autori- 


FRANCFORT 


de notre correspondant 

Deux tiers des Allemands se pro- 
nonceraient « contre une monnaie 
européenne commune », selon les 
résultats d’un sondage effectué fin 
novembre auprès d'un échantillon 
de 3 048 personnes par l’institut 
EMNID et publié par le quotidien 
économique Handelsblatt jeudi 
31 décembre. 

Ce rejet n’est pas une surprise, 
tant les Allemands sont attachés au 
mark qui symbolise Le redresse- 
ment du pays depuis la fin de la 
guerre. Les sondages sont rares sur 
ce sujet en Allemagne parce que le 
processus de ratification n’a pas 


fait l’objet de consultation directe, 
mais d'un vote au Parlement. Tou- 
tefois, il semble que les rangs des 
opposants croissent puisqu’une 
enquête effectuée en 1989 donnait 
seulement 56 % d'opinions néga- 
tives. 

Le refus provient surtout des 
femmes au foyer et des rentiers 
<73 % «contre») et des couches les 
moins aisées de la population 
(entre 70 et 73% «contre»). 
Concernant le rythme de l’intégra- 
tion européenne arrêté à 
Maastricht. 31 % des personnes 
estiment qu’il est «trop rapide» et 
40% veulent une «pause». Seule- 
ment 19 % l’estiment bon et 9 % 
trop lent. 


Bien que les résultats ne soient pas définitifs 

Le chef de l'Etat, M. Daniel Arap Moi, est assuré 
de remporter l'élection présidentielle an Kenya 


U chef de l’Etat, M. Daniel 
Arap Moi, était assuré d'obtenir 
ùn quatrième mandat présidentiel, 
vendredi 1* r janvier, bien que les 
résultats des élections de mardi 
fussent encore incomplets. Avec 
1.7 million de voix, il devançait 
largement M. Kenneth Matiba, 
président du FORD-Asili (1,2 mil- 
lion de suffrages). Au sujet des 
élections législatives, le parti au 
pouvoir, ta KANU, s'est dit certain 
d'obtenir la majorité absolue, 
mais ü semble qu'il ne puisse 
('emporter qu’avec une très faible 
majorité. 


NAIROBI 


correspondance 

Alors qu’il ne fait plus guère de 
doute qu'il remportera l'élection 
présidentielle (et son parti, les 
législatives), le chef de l’Etat, 
M. Daniel Arap Moi, a beau jeu 
de se présenter aujourd’hui 
comme le garant de la stabilité du 
pays face i une apposition qui 
apparaît comme mauvaise per- 
dante. « L’opposition pousse le 
Kenya vers la guerre civile», a-t-il 
déclaré vendredi 1" janvier, en 
rejetant (a possibilité de recom- 
mencer les élections, comme te 
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demande l’opposition : «C’est un 
jeu que la KANU n’acceptera 
jamais de jouer.» M. Arap Moi a 
également appelé l'opposition à 
«être fidèle aux idéaux de la 
démocratie » et le monde entier «à 
rendre justice à ce qu\ï\ s] fait». 

Après avoir échangé insultes et 
accusations durant toute la cam- 
pagne électorale, les chefs des trois 
grands partis de l'opposition, don- 
nant l’impression d'avoir compris 
trop tard la nécessité de s'unir 
pour évincer du pouvoir le prési- 
dent Arap Moi, se sont brusque- 
ment réunis pour dénoncer les 
« fraudes massives du pouvoir ». 
devant la presse, ils ont annoncé 
qu'ils rejetaient par avance le 
résultat des élections pour en 
réclamer aussitôt de nouvelles, 
«libres et honnêtes ». 

Le chef de l'Etat, selon l'opposi- 
tion, a « suèverti le processus 
démocratique en plaçant des obsta- 
cles devant les partis d'opposition 
et le peuple kênyan ». La longue 
liste de fraudes recensées reste 
encore vague. Mais, déjà sujette & 
la surenchère, elle prête à caution. 
Un exemple : les autorités 
auraient empêché l'inscription de 
trois millions de jeunes sur les 
listes électorales; pour sa part, 
l’ambassadeur américain ne parlait 
que d’un million de jeunes 
«oubliés» par la commission élec- 
torale. 

Des observateurs 
prudents 

Les différents rapports des 
observateurs étrangers, publiés le 
31 décembre, font état d’irrégula- 
rités, mais se gardent de porter un 
jugement d'ensemble. Les repré- 
sentants du Comraonwealth ont 
constaté «un réel manque d’enga- 
gement de la part du gouverne- 
ment >> pour la démocratisation. Le 
responsable du groupe, le juge 
Georges Telford, estime que, 
« queues qu’en soient les imperfec- 
tions. le scrutin du 29 décembre 
exprime directement le choix des 
citoyens ». 

Selon l’Institut républicain 
international (IR1). basé i 
Washington, les retards de procé- 
dure dans les bureaux de vote et 
Ira centres de dépouillement « lais- 
sent penser qu’il y aurait eu des 
tentatives de manipulation». Mais, 
pressé de dire si ces élections ont 
bien été libres et honnêtes, un 
membre de HW a répondu, pru- 
dent, que c'était aux citoyens 
kényans d’en décider. 


Manifestement, les multiples 
irrégularités dénoncées par l'oppo- 
sition ne sont pas évidentes pour 
les observateurs étrangers, qui 
hésitent à dire si elles ont eu une 
influence décisive sur les résultats. 
Le rapport définitif qu’ils remet- 
tront au mois de janvier conclura 
probablement que ce scrutin a été 
« relativement libre et honnête», 
comme le fait remarquer le quoti- 
dien indépendant la Nation. 

Le président Arap Moi se 
défend d’avoir truqué les élec- 
tions, prenant à témoin la défaite 
de quinze de ses ministres aux 
législatives. Il rejette catégorique- 
ment l’annulation du scrutin, car 
«il faut respecter la volonté popu- 
laire». Estime-t-il avoir satisfait 
aux exigences des donateurs qui 
avaient suspendu leur aide dans 
l'attente de réformes démocrati- 
ques? « S’ils croient aux élections 
libres et honnêtes, Us devraient 
accepter celle-ci», considère-t-iL 

Quelque peu désemparée, l'op- 
position recherche une stratégie 
pour convaincre les bailleurs de 
fonds étrangers et la population 
qu'il faut recommencer les élec- 
tions. Avec, pour seul argument, 
une menace ; «l’indignation popu- 
laire» pourrait perturber 1e pays. 
Mais il n’est pas sûr que les pays 
donateurs, ni même les Kényans, 
la suivent sur ce terrain. 

JEAN HÉLÈNE 


□ La voiture Swatr.hmobfle serait 
mise sur le marché eu 1996. - 
M. Nicolas Hayek, PDG de la 
Société suisse de microélectronique 
et d’horlogerie (SMH), a indiqué 
sur RTL, jeudi 31 décembre, qu'il 
espérait «finir» la voiture Swat- 
chmobile en 1995 et pouvoir la 
vendre en 1996. Trois types de 
voitures ont été développés, a 
expliqué M. Hayek, qui a assuré en 
être actuellement dans la phase des 
essais. «Ce ne sera pas une caisse à 
savon», a encore précisé le PDG 
de la société qui a inventé la mon. 
tre Swatcb, mais une petite voiture 
de deux places qui permettra de 
circuler en ville et en dehors de la 
ville et qui devra pouvoir rouler à 
120 km/heure et avoir les mêmes 
caractéristiques que les voitures de 
sa catégorie. M. Hayek n’a pas pré- 
cisé quel constructeur automobile 
pourrait être chargé de la construc- 
tion de la Swaich mobile. Le groupe 
! VAG (Volskwagen) s’était associé 
: au démarrage du prqjet. 


Depuis le 1" janvier 

Hausse des tarife des taxis 
et de la redevance télévisée 


Un arrêté publié au Journal offi- 
ciel du 31 décembre fixe & 6 % Ut 
hausse, en 1993, des prix des taxis. 
La prise en charge passe à 
14 francs, l’indemnité kilométrique 
à 3,90 francs et r heure d’attente ou 
de marche lente à 130 francs. Les 
tarifa de prises eu charge dans les 
gares, ports, aéroports et des sup- 
pléments pour le transport d'une 
quatrième personne adulte, d’ani- 
maux et de bagages peuvent être 
majorés de 6 %. 

La lettre «S» de couleur bleue 
est apposée sur le cadran du taxi- 


mètre après adaptation aux tarifs 
de 1993. Un délai de deux mois est 
accordé pour modifier les comp- 
teurs. D’ici IA, l’usage d’un tableau 
de concordance est obligatoire. Les 
arrêtés préfectoraux d’application 
de ce texte seront publiés au plus 
tard le 31 janvier. 

La redevance télévisée est reva- 
lorisée de 4,5 %. Son montant sera 
de 606 francs (+ 26 francs) pour un 
poste couleurs et de 390 francs 
(+ 17 francs) pour un récepteur 
noir et blanc 


Dans la presse d'extrême droite 

M. Martinez cède la direction 
de «Minute-la France» à E Penciolelli 


«Avec cette année 1992 prend fin 
mon aventure à ta tête de 
Minute-la France», annonce 
M. Serge Martinez dans l'éditorial 
du dernier numéro (daté 30 décem- 
bre^ janvier) de l’hebdomadaire 
<f extrême droite, dont il avait pris 
la direction en janvier 1990. « une 
nouvelle équipe, précise M. Marti- 
nez, prend en main les destinées de 
notre journal, sous la direction de 
Gèraid PencioieUi, avec lequel j’ai 
signé un accord qui réunit dans un 
même groupe les titres de la presse 
nationale que vous connaisses déjà ; 
le Choc du mois. Enquête sur l’his- 
toire, la Lettre de Magazine- 
hebdo. » Cette lettre confidentielle 
est rédigée par M. Jean-Claude 
Valla. 

Souhaitant « bon vent» à la 
publication qu’il dirigeait, M. Mar- 
tinez écrit que «la télévision et son 
information prédigérée, les radios et 
leurs journaux en pilules, la messe 
écrite prosternée devant les lobbies 
dispensateurs de publicité suffisent 
apparemment A nos contemporains 
qui, bien souvent, redoutent la 
vérité plus qu'Us ne la recherchent ». 

Directeur de société, ancien 
membre du RPR, M. Martinez a 
adhéré en 1987 au Front national, 
qu'il a représenté dans différentes 
élections et dont il a dirigé la fédé- 


ration de Paris jusqu’en octobre 
dernier (le Monde du 15 octobre), 
date i laquelle il a donné sa démis- 
sion de ses mandats électifa et de 
ses fonctions au sein du parti 
d’extrême droite. M. Martinez 
avait été nommé au comité central 
du Front national en 1990 par 
M. Jean-Marie Le Pen. 

Le nouveau président-directeur 
général et directeur de la publica- 
tion de Minute-la France, M. Pea- 
cioleUi, est un militant de longue 
date de l’extrême droite. Ancien 
membre d’Ordre nouveau et du 
Parti des forera nouvelles, U s’est 
lancé dans l'édition et la presse au 
début des années 70. 

En compagnie de M. Jean-Marc 
Brissaud, aujourd'hui secrétaire 
général du groupe lepéniste au Par- 
lement européen, il a dirigé une 
association dont M"* Catherine 
Barnay, actuellement responsable 
de la rédaction du Choc du mois , 
était la présidente. Ce mensuel 
vient de se pouvoir en cassation 
après avoir été condamné, en pre- 
mière instance et en appel, pour un 
article niant la réalité du génocide 
des juifs et des Tziganes pendant la 
seconde guerre mondiale. 

O. B. 
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